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C'estaux commissaires-priseurs, à l'exclusion des courtier* 
le commerce, qu'il appartient de procéder, en général, à 
toutes les ventes aux enchères de meubles ordonnées par 
justice. (Loi du 27 ventôse an XI; loi du 25 juin 1841. j 

Pw suife. la rente aux enchères de marchandises i^siùsÀes 
fw mi commerçant à un autre commerçant, en garantie 
ii ses avances, bien qu'ordonnée par le Tribunal de com-
merce sur les poursuites du consignataire, ne peut être 
faite que par le ministère des commissaires-priseurs ou 
des autres officiers ministériels préposés pour la vente 
forcée du mobilier, conformément aux art. 625 et 945 du 

Code de proc. eiv. 

En mars 1856, le sieur Garineau, marchand à Bordeaux, 

donna en consignation aux sieurs Jannesse et Jadouin, né-

gociants de la même ville, la quantité d'environ 63 hecto-

litres de vins, en garantie des avances qui lui étaient fai-

te par ces derniers. 
11 paraît que, par la suite, le sieur Garineau étant devenu 

débiteur de sommes importantes envers Jannesse et Ja-

fotfn, ceux-ci essayèrent, sans y réussir, de se mettre 

«accord avec lui pour la vente des vins qui leur étaient 

consignés. 
Us l'assignèrent alors devant le Tribunal de commerce 

de Bordeaux en paiement de ce qu'il leur devait, et aussi 

POur être autorisés à vendre aux enchères les vins à eux 

consignés. 
1,1 décembre 1856, jugement qui statue en ces termes : 

" ^'r la demande principale : 
j * Al'endu que les demandeurs sont porteurs de titres liqui-

s M exigibles; qu'il y a donc lieu de condamner Garineau à 

.J%r le montant dans un court délai; faute de quoi, auto-
7*1(* demandeurs à faire opérer la vente publique des vins 

1 "s ont reçus en garantie; 
I " Attendu que, d'après la nature des marchandises et dans 

j,.; y* des parties, la vente peut avoir lieu lorsque le pro-
UH de la -

lue le 
1 vente est destiné" à rembourser des avances faites; 

J. • lancier peut, d'ailleurs, exercer les droits qui ap-

s'tm ent a son débiteur, et que celui-ci, dans l'espèce, ne 

l^e pas à la vente sollicitée"; 

COIÎCP décret du 18 avril 1812 et les autrcs réglements 

tiers rna'U les ventes publiques par le ministère de cour-

,"fe
s
 motifs: . j 

nns rltmnal» statuant sur la demande principale, con-
àlann rineau, par les voies de droit et par corps, à payer 
Prêté ; et Jadouin, avec les intérêts à compter du jour du 
ils a , om<ne de 4,196 fr. pour le montant de deux bil-

ordre énoncés en la demande, ensemble tous frais de 

Sue Ga, 
s 
i 
s 

Ulaaaii " ">IVUW;Ù cil la ucuiauui/, — — 

Parié ; °.eet autres relatifs aux vins dont il sera ci-après 
eWuéiUfiés qu'ils soient; dit que ce paiement devra être 
quoi OH

 ns 'es trois jours du présent jugement; faute de 
ra°ivner que, sur les poursuites desdits Jannesse et Jad 

'ourtj, 

lit 

1er de 
> a 

s«ra procédé, par le ministère du sieur Dubosq, 
, de commerce, que le Tribunal nomme d'office à cet 

resdV ■1Ue> a,,x enollères publiques, de 63 hectolitres 84 
Pour | Vln consignés aux demandeurs à titre de garantie, 
ocCasi Pr°duit de cette vente, déduction faite des frais qu'elle 
du ,„ "era, être appliqué à ces derniers à due concurrence 
"oiin,, i. ) ue 'eur créance en capital, intérêts et frais; or-
*ÎPel execution provisoire du présent jugement, nonobstant 
Pea, '))

sans bail de caution, et condamne Garineau aux dé-

procéder1'1'"21" ainsi dési8ne Pour cette vente refusa d'y 

c°n>mercee °l -,adouin revinrent alors devant le Tribunal de 

Sein, eut i ' qui reildit, le 16 janvier 1857, un nouveau ju-

■
t Le

 l0n
8«ement motivé dont voici le dispositif : 

f"' aPrèTribunal doII,le défaut contre Garineau ; pour le pro-
^nt, lp, J0lr vér'fié la demande, autorise, comme précédem-
Hjnj 

leur 
'stère 3 Jannesse et Jadouin à faire procéder par le 

■ ont M-e couniei- à la vente des 63 hectolitres de vin qui 
î?le aurV i con,s|gt'és par le défendeur ; ordonne que cette 
l Posés 1'eV la Bourse ou dans les celliers où les vins sont 
fésent'ju„"s quinzaine, à partir de la signification du 

rl^tt!re du-i 6nt' par lots de quatre barriques et par le flri-
s 'a lion J Georges Merman, courtier de marchandises 

y" Ordonne Bordeaux, désigné d'office à cet effet; 
6s 8ur le nrnV1^ 'es ^ra's de la présente instance seront prélè-

ve Juit de la vente, etc., etc. » 

On se mit aussitôt en mesure d'exécuter ce jugement 

La vente des vins est annoncée dans les journaux et des 

placards sont, à cet effet, apposés par huissier 

Les commissaires-priseurs de Bordeaux forment immé-

diatement tierce-opposition au jugement du 16 janvier 

10 mars 1857, jugement qui repousse cette tierce-op-

position par les motifs suivants : 

« Attendu que les demandeurs, en leur qualité d'officiers 
ministériels, se prétendent lésés par le jugement du 16 jan-
vier dernier, rendu entre Jannesse et Jadouin et Garineau 
qui commet un courtier pour procéder à la vente publique' 
des yins consignés à Jannesse et Jadouin par Garineau • 

« Que la tierce-opposition que les demandeurs ont'formée 
envers ledit jugement est dès-lors recevable, aux termes de 
I article 474 du Gode de procédure civile ; 

« Au fond, 

« Vu le décret des 22 novembre 1811 et 17avrill812 et les 
autres lois et règlements concernant les ventes publiques de 
marchandises par le ministère do courtier; 

« Attendu qu'il résulte formellement de l'article 3 du décret 
du 17 août 1812 que le négociant auquel les marchandises ont 
été consignées peut en faire ordonner la vente publique parle 
ministère de courtier lorsque le produit de ces marchandises 
est destiné à rembourser des avances faites par suite de la 
consignation ; que, bien que dans ce cas la vente n'ait pas le 
caractère purement volontaire des autres cas indiqués par 
1 article précité du décret du 17 avril 1812, le législateur n'a 
pas hésité néanmoins à confier ces ventes à des courtiers dans 
l'intérêt du commerce, que ce décret et les autres lois et rè-
glements sur la matière ont eu évidemment pour but de pro-
téger ; 1 

« Attendu que le droit des courtiers à procéder à la vente 
dont il s'agit a_ été démontré plus amplement par le 'u-
gement attaqué; que les arguments présentés dans l'in-

térêt des commissaires-priseurs, ayant pour principale base 
l'arrêt de la Cour de cassation du 18 juin 1850, ne sauraient 
prévaloir contre le texte et l'esprit des décrets des 22 novem-
bre 1811 et 17 avril 1812; que l'arrêt précité de la Cour de 
cassation a été rendu en une espèce qui diffère essentielle-
ment de celle qui fait l'objet de la contestation actuelle ; 

« Attendu, eu fait, que les vins dont la vente a été ordonnée 
ont été consignés à Jannesse et Jadouin en garantie des avan-
ces qu'ils ont faites à Garineau ; que la marchandise à vendre 
figure au tableau dressé en exécution des décrets précités; que 
toutes les conditions exigées par lesdits décrets se trouvant 
réuuies, c'est à bon droit que, dans l'intérêt de toutes par-
ties, Jannesse et Jadouin ont demandé que la vente dont il 
s'agit fût opérée par le ministère d'un courtier de commerce-

« Atiendu que Garineau ne se présente pas ; 
« Par ces motifs, 
«Le Tribunal, en donnant défaut contre Garineau, reçoit 

les demandeurs tiers-opposants pour la forme seulement en-
vers^ le jugement du 16 jan^^nI^e en conséquence, que icun 

jugement sera escouté colon ou fnr'mp pt t.pneur; ordonne que 
la vente aura lieu dans la huitaine de la signification du pré-
sent jugement, qui sera exécuté provisoirement, nonobstant 
appel, et qui sera signifié à Garineau par le sieur Ardouiu, 
l'un des huissiers audienciers du Tribunal; condamne les de-
mandeurs, conformément à l'art. 479 du Code de procédure 
civile, à 59 fr. d'amende, les condamne aux dépens, aux frais 
de minute, enregistrement, expédition et signification du pré-
sent jugement, ainsi qu'aux frais de nouvelles annonces relati-

ves à la vente à faire. » 

Appel par les commissaires-priseurs. 
Dans leur intérêt, on a dit : Il faut, avant tout, préciser 

la nature de la vente ordonnée par le jugement du 16 jan-

vier. Est-elle velontaire ou forcée ? Bemarquez d'abord 

en quelle forme on y procède : des placards sont apposés 

et les annonces faites dans lesjournaux sont certifiées par 

un huissier. Le jugement du 16 janvier est, au surplus, 

par défaut : le propriétaire de la marchandise n'est ni 

présent ni consentant. Fût-il d'accord avec le poursui-

vant, la vente ne serait pas pour cela volontaire, du mo-

ment qu'elle a lieu en vertu d'un titre exécutoire dont le 

débiteur ne peut plus arrêter les effets qu'en payant. 
Le caractère essentiel de la contrainte se rencontre 

dans l'espèce, c'est la condamnation prononcée par le ju-

gement qui, en même temps, ordonne la vente des vins 

consignés, ou, ce qui revient au même (les mots ne per-

vent changer le fond des chose), autorise le créancier à 

procéder à cette vente. Ne voit-on pas là, en effet, un 

créancier gagiste qui exécute son débiteur? Les vins avaient 

été consignés à titre de garantie. Mais comment? On n'é-

tait pas dans les termes de l'article 93 du Code de com-

merce, puisqu'il n'y avait pas eu expédition d'une au-

tre place. Tout au plus était-on dans les termes de l'arti-

cle 95 du Code de commerce et 2074 du Code Napoléon. 

Les créanciers n'ont jamais produit l'acte de consignation 

dont ils excipent, et l'on pourrait douter qu'ils aient bien 

régulièrement un droit de gage spécial. Dans tous les cas, 

l'intervention de la justice pour ordonner la vente était 

absolument nécessaire (Code Nap., art. 2078). Qu'im-

porte que cette vente soit ordonnée par un Tribunal de 

commerce? 11 ne s'agit pas moins dune exécution, d^une 

contrainte à exercer, d'un mandat de justice à vêtir. C'est 

donc une vente forcée, et le Tribunal en a vainement 

cherché à dissimuler le caractère, en disant autoriser au 

lieu d'ordonner, en fixant des lots, etc. : toutes choses 

contraires aux articles 624 et 625 du Code de procédure 

civile 
Si donc la vente est forcée, il n'est pas difficile d'éta-

blir à quels officiers publics il appartient d'y procéder. 

Pour cela, il est, avant tout, nécessaire de se bien péné-

trer des caractères essentiels qui distinguent les attribu-

tions respectives et parfaitement différentes des commis-

saires-priseurs et des courtiers de commerce. Qu'est-ce 

que les commissaires-priseurs? des officiers ministériels, 

spécialement chargés, comme tels, do l'exécution des ju-

gements qui ordonnent la vente d'objets mobiliers. Privi-

lège leur a même été accordé à cet égard par les lois de 

leur institution : lois des 27 ventôse an IX et 28 avril 1816. 

Ce privilège qui leur est exclusif au chef-lieu, s étend a 

toutes les ventes publiques aux enchères d'effets mobi-

liers ■ et par là il faut entendre tout ce qui est meuble, les 

marchandises comme le mobilier proprement dit. Qu est-

ce au contraire, que les courtiers ? des agents commer-

ciaux, des intermédiaires obligés pour les opérations com-

merciales, et notamment pour les ventes amiables. 
Jusqu'ici la distinction est simple, nette, tranchée. 

Comment peut-il y avoir conflit entre des attributions si 

diverses ? Le conflit est né de lois successives qui, pour 

certains cas, cédant à des considérations plus ou moins 

fondées ont fait des courtiers des officiers publics charges 

de vendre aux enchères des marchandises. C'est l'ancien 

article 492 du Code de commerce qui, le premier, a inau-

gure ces nouvelles attributions en matière de faillite I es 

décrets des 22 novembre 1811, 17 avril 1812 et 9 avril 

I8i9ies ont, plus tard, successivement étendues, en allant 

jusqu a les autoriser à vendre des marchandises aux en-

chères par lots moindres de 2,000 francs et en dehors de 

la Bourse. 

De cet aperçu, il résulte avec évidence qne les courtiers 

ne peuvent vendre aux enchères que sous quatre condi-

tions essentielles : 1° que la vente soit volontaire, c'est-à-

dire laite a la requête du propriétaire de la marchandise; 

îue les marchandises soient portées au tableau dressé 

pai le Tribunal de commerce ; 3° que les lots en soient 

détermines, la vente au détail leur étant absolument in-

termte; 4" que la vente ait lieu à la Bourse ou dans un 

heu designé par le Tribunal qui a autorisé la vente. 

Cela suffit pour exclure des attributions des courtiers 

les ventes par autorité de justice, les ventes forcées. Mais 

il y a encore d'autres raisons : c'est, d'abord que les ven-

tes forcées doivent être nécessairement faites au détail 
<Jr, les courtiers ne peuvent vendra qn'on On00. JT>u;0, u^uâ 

•es ventes forcées, les articles 624 et 625 du Code de pro-

cédure exigent que le prix soit payé comptant. Or, les 

courtiers ne peuvent recevoir le prix des marchandises 

qu'ils vendent (art. 85 du Code de commerce). Enfin, les 

ve.ites judiciaires sont des actes d'exécution, et, à ce titre, 

elles sont du ressort des officiers de justice, et non des 

courtiers, qui ne sont que des agents commerciaux. 

C'est ainsi que l'a entendu la loi du 25 juin - 1e' juillet 

1841 sur les ventes à l'encan de marchandises neuves, 

dont l'art. 3 consacre précisément la doctrine ci-dessus, 

et dont le rapporteur a nettement posé la doctrine entre 

les ̂ attributions des commissaires-priseurs et des cour-

tiers. C'est aussi le dernier état de la jurisprudence. 

Une objection a cependant été essayée contre cette ju-

risprudence, et le jugement attaqué s'en est fait l'organe. 

On a fait remarquer que, lors des arrêts de 1849 et 1850, 

il s'agissait, à la différence de l'espèce actuelle, d'une ven-

te qui n'avait rien de commercial, et qui aussi avait été 

ordonnée par un Tribunal civil... — Ces différences sont 

insignifiantes. Y eût-il bien, dans la cause, nantissement 

commercial, la vente n'en aurait pas moins dû être faite 

par un officier ministériel. C'est que, si le nantissement 

commercial est soumis pour ses conditions d'existence à 

l'art. 93 du Code de commerce, pour l'exécution il faut 

se référer à l'art. 2078, et aux règles générales pour tou-

tes les exécutions. Certainement, en 1849, la Cour de 
circonstance uu:ti^9%,jirio eo yoio^»^*}^ *IX.->M~- ^"y,— 
rapport de M. i0 ^„£>;iler Glandaz). Eu égard a 1 execu-

tion, il n'y a, en effet, aucune différence à faire entre une 

condamnation commerciale et une condamnation civile. 

L'art. 3 du décret du 17 avril 1812, loin de déroger 

aux principes, comme on le prétend, est en parfaite har-

monie avec eux. 11 ne parle que d'autorisations facultati-

ves pour le juge, ce qui est exclusif d'une exécution pro-

prement dite. Si après avoir exigé un mandat exprès de 

vendre, donné par le propriétaire de la marchandise, il 

semble se contenter d'un mandat tacite ou implicite, d'une 

permission même anticipée, la vente ne cesse pas pour ce 

la d'être volontaire, car l'article conclut ainsi : « Néan-

moins, et malgré les cas ci-dessus, les Tribunaux de com-

merce seront juges de la validité des motifs. » Est-ce 
qu'on paralyserait ainsi un titre exécutoire? Appartient-

il jamais à un juge de restreindre à son gré les droits d'un 

créancier, de met re des conditions à la vente forcée,^ de 

prescrire qu'elle aura lieu en gros, de fixer des lots à sa 

guise, etc.? Si donc le décret de 1812 laisse cette latitude 

au juge, c'est que la vente n'est que volontaire. Il n'y a-

vait donc pas lieu de l'invoquer dans la cause, au préju-

dice des attributions des officiers ministériels préposés par 

la loi pour les ventes forcées, au préjudice aussi du tré-

sor public, qui se trouve ainsi frustré de ses droits parles 

apparences d'une vente présentée comme volontaire, 

quand elle est, en réalité, ordonnée par justice. 
Pour les sieurs Jannesse et Jadouin, on a répondu : 

C'est avec raison que les premiers juges n'onl voulu voir, 

dans la vente dont il s'agit, qu'une vente volontaire. 
au lieu de l'être 

de 

procédure ne saurait arrêter longtemps. 11 est évident que, 

dans la cause, le débiteur donnait les mains à la^ vente. 

Aussi, lors du premier jugement, il s'en remettait à justi-

ce. S'il fait défaut lors du second, il est à remarquer que 

le dispositif statue tout comme pour l'autorisation d'une 

vente volontaire, fixant des lots, désignant le lieu de la 

vente, etc., e.c. Il n'y avait nul besoin du concours actuel 

du propriétaire de la marchandise à vendre. N'avait-il pas 

donné d'avance son consentement à la vente par le lait 

seul de la consignation ? Devait-on, après avoir obtenu sa 

condamnation, présenter requête pour obtenir l'autorisation 

de vendre ? .. . . t 
Deux procédures, deux jugements distincts, doubles 

frais ! C'est ce qu'on a voulu éviter, et on en avait le droit 

et le pouvoir. Par l'acte même de consignation, il avait 

donné mandat au consignataire de vendre la marchandi-

se, si lui-même ne remboursait pas les avances qu'on lui 

faisait. C'est de l'essence de la consignation. Les usages 

commerciaux sont à cet égard aussi positifs qu'accepta-

bles. Le commerce a besoin de rapidité. Les échéances y 

sont falales. 11 faut, à un moment donné, faire de l'argent 

à tout prix. Comprend-on alors que le consignataire soit 

astreint à toutes les longueurs de la procédure ordinaire? 

Il est certain qu'il peut demander à la justice l'autorisa-

tion de vendre. 11 le peut par requête, sans que la vente 

cesse d'être volontaire. En sera-t-il autrement parce que, 

pour éviter un circuit frustratoire, il aura ajouté à ses con-

clusions en condamnation une demande en autorisation de 

vendre la marchandise consignée? 
C'est pour avoir confondu le nantissement commercial, 

la consignation proprement dite, avec le nantissement ci-

vil, que les commissaires-priseurs sont tombés dans l'er-

reur de croire qu'il s'agit, dans la cause, de vente forcée. 

Mais, au surplus, le texte formel de l'article 3 du décret 

de 1811 tranche toute difficulté à cet égard. Cet article 3, 

in fine, donne expressément au commissionnaire le droit 

de faire vendre les marchandises consignées, à l'effet de se 

rembourser de ses avances. A la différence des autres 

Qu'importe que ce soit sur assignation, 
sur requête, qu'elle ait été autorisée? Cette chicane 

cas enumérés par cet article, dans ce cas particulier, le 

propriétaire de la marchandise ne concourt pas en per-

sonne ou par un fondé de pouvoir spécial. Il s'agit donc 

d une vente qui n'est pas purement volontaire. Cepen-

dant, c est par ministère de courtier qu'elle devra être 

laite, après fixation des lots par le Tribunal qui a autorisé. 

Les exigences du commerce ont évidemment commandé 

cette remarquable exception. Il ne faut pas, en effet, que 

les ventes commerciales soient faites par des officiers mi-

nistériels qui ne connaissent pas les marchandises. Aussi, 

jusqu'à présent, les arrêts qu'on invoque n'ont-ils statué 

que dans des cas où il n'y avait rien de commercial. Il en 

était autrement lors de l'arrêt de Bouen et de l'arrêt de re-

jet de 1823. Bien que la vente eût lieu sur saisie, comme 
11 s agissait de marchandises portées au tableau, ily futpro-

céde par courtier. C'est vainement qu'on cherche aujour-

d nui à faire rentrer l'arrêt de rejet d'alors dans le ca-

dre de la doctrine nouvelle) inaugurée par l'arrêt de 1850. 

Toute explication à cet égard est impossible. Si, du reste, 

on y tient beaucoup, il est facile de montrer que, dans la 

cause, on n'a exactement fait que ce qui avait été fait à 
n„v— ,oao. At»t.„ „„ e-™>" luguuum ac ^dam-

nation, on est revenu devant le Tribunal qui, cette fois\ 
simplement autorisé la vente. Admettant quo ..n. „: ,?A, 

tout d'abord forcée, il est certain qu'elle est devenue 

volontaire par la manière dont on a procédé par la 

suite, etc., etc. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que la tierce-opposition 
des commissaires-priseurs envers le jugement du 16 janvier 

1857 soit recevable; 
« Attendu, au fond, que Garineau, marchand à Bordeaux, a 

remis à Jannesse et Jadouin, aussi négociants à Bordeaux, en 
garantie des avances que ces derniers devaient lui faire ou 
des valeurs qu'il leur négocierait, une certaine quantité de 
vins qui devaient être vendus pour son compte et dont le pro-
duit serait appliqué au remboursement de Jannesse et Ja-

douin: 
« Attendu qu'à l'échéance, Garineau n'ayant point acquitté 

ses obligations, Jannesse et Jadouin l'assignèrent devant le 
Tribunal de commerce de Bordeaux, et obtinrent, le 1" dé-

cembre 1856, un jugement contradictoire qui, en conformité 
de leurs conclusions, condamna Garineau à leur payer la 
somme de 4,196 fr. avec les accessoires légitimes; et ordonna, 
faute de ce faire, que, par le ministère d'un courtier de com-
merce désigné à cet effet, il serait procédé à la vente aux en-
chères publiques des vins donnés en garantie à Jannesse et 

Jadouin; 
« Attendu que, le courtier désigné par le Tribunal n'ayaut 

pas accepté la mission qui lui était confiée, un second juge-

missaires-priseùrs se'soht portés tieis-opposants; 

qu 
qu'il s'agu « 
point été simplement autorisée sur requête, mais ordonnée 
par le Tribunal à la suite d'une condamnation prononcée con-
tre le débiteur et par le même jugement; qu'elle offre, en con-

séquence, les caractères d'une vente forcée; 
« Attendu que, d'après les lois de la matière, notamment 

d'après l'art. 3 de la loi du 25 juin 1841, les ventes publi-
ques de marchandises qui ont lieu par autorité de justice doi-
vent être faites, selon les formes prescrites et par les officiers 
ministériels préposés pour la vente forcée du mobilier, con-
formément aux art. 625 et 915 du Code de proc. civ; que la 
combinaison de ces divers textes exclut, dans le cas spécifie, 
l'intervention des courtiers de commerce qui ne sauraient être 
considérés comme des officiers ministériels, et appelle, au 
contraire, celle des commissaires-priseurs, particulièrement 

désignés par l'art. 623 du Code de proc; 
« Attendu qu'il importe peu que la vente ait ete ordonnée 

par iuir-ment d'un Tribunal de commerce, puisque l'article 
précité de la loi de 18U statue en général pour le cas de 
vente par autorité de justice, sans distinguer entre les juri-
dictions desquelles émane la décision qui a ordonne la vente; 

•< Attendu que les intimés invoquent vainement les dispo-
sitions du décret du 17 avril 1812, art. 3 ; qu'effectivement, il 

à un négociant afin d'être vendues pour compte de Expédi-
teur ou encore de marchandises qu'il faudrait vendre afin de 
couvrir celui qui les a reçues des avances faites par suite de 
l'envoi desdites marchandises ; qu'au contraire, dans la cause, 
où Garineau, d'une part, Jannesse et Jadouin, de l autre, ha-
bitent également Bordeaux, il est question d un simple con-
trat de nantissement et des suites qu'il peut recevoir confor-
mément à l'art. 2078 du Code Nap. ; qu'ainsi, es reg.es géné-
rales en matière de ventes forcées aux enchères publiques 

conservent toute leur autorité dans l'espèce; 
« Attendu qu'en conséquence, la tierce-opposition des com-

missaires-priseurs se trouve fondée et doit être accueillie; 
que néanmoins, la vente par ministère de courtier est aujour-

d'hui consommée en vertu de l'exécution provisoire, nonobs-

tant appel, ordonnée par le jugement attaque; 
« Qu'en conséquence, il convient d'allouer aux commissaires-

priseurs des dommages et intérêts proportionnés au préjudice 

qu'ils ont éprouvé; . / Jt&îL 
« Attendu qu'il s agissait seulement d une vente de 03 hec-

tolitres de vin, et qu'eu égard au prix qu'ils paraissent avoir 
produit, la somme de 150 fr. est une réparation suffisante ; 

« Par ces motifs, . , 
« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par Barmcou, 

Rapin Laloubie, Verdalle et Faure, commissaires-priseurs a 
Bordeaux, donne, comme autrefois, défaut contre Garme.au, 
resté détaillant; infirme le jugement du lribuna de com-
merce de Bordeaux du 10 mars 18o7 ; entendant, déclare 
bonne et valable la tierce-opposition formée par les appelants 
envers le ugement du même Tribunal en date du 16 janvier 
1857 pour le profit condamne Jannesse et Jadouin a payer 
aux commisaires-priseurs, à titre de dommages-intérêts, la 

somme de 130 fr. » 

(Plaidants, Mcs Brives-Cazes et Goubeau, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations), 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 17 octobre. 

EMPRUNTS CONTRACTÉS PAR LA FEMME. — BILLET A ORDRE 

SOUSCRIT. — DÉFAUT D'.VUTOUISATION DU MARI. —' POUR-

SUITES DU PRÊTEUR. 

M" Raveton, au nom de M. Ledet, demandeur, s'expri-

me ainsi : 

Mon client avait confié à M™0 Volette l'éducation musicale 
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de sa fille. Celle dame sut bientôt tirer parti de la position 

qu'elle avait dans la maison ; elle réussit a exciter l'intérêt de 

M. Ledeten lui faisant entendre qu'elle n'était pas heureuse, 

et obtint de lui le prêt d'une somme de 3U0 francs qu'elle s'en-

gagea par écrit a rembourser à une é oque déterminée. Plus 

tard, elle déclara qu'elle n'avait|pas de quoi acheter des chaus-

sures. C'était presque la misère à laquelle il fallait venir en 

aide. M. Ledet prête encore 10 fr. Le billet de 300 f. vint à é-

chëancejil ne fut pas payé et mon client futpbbgé de demander 

à la justice un titre exécutoire. Muni d'un jugement, du Tribu-

nal de commerce, il commença les poursuites. La situation vé-

ritable de Mm* Volette lui fut alors révélée. Elle était la femme 

d'un homme qui jouissait d'une grande fortune, mais elle vi-

vait séparée de fait de son mari. 
C'est dans ces circonstances que M. L"det a assigné devant 

la juridiction civile M. et M"
10
 Volette. Il conclut à ce que le 

mari et la femme soient condamnés à lui payer 1° la somme 

de 300 francs, montant du billet non acquitté à son échéance; 

2° celle de 40 francs, montant d'un second prêt; 3° celle de 

120 francs environ à laquelle s'élèvent les frais de poursuite. 

L'avocat s'attache à justifier la demande formée a la lois 

contre le mari et contre la femme. Les époux nu sont pas sé-

parés légalement; ils sont mariés sous lo régime de la corn 

inunauté, or le mari est tenu de payer sur les biens dé la cou 

inunauté les dettes contractées par la femme. Opposera-t-Oi) 

l'article 217 du Code Napoléon, aux termes duquel la femme ne 

peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou 

onéreux sans le concours du mari dans l'acte ou sans son con-

sentement par écrit? Dira-t-on que l'art. 1426 du même Code 

déclare que les actes laits par la femme sans le consentement 

du mari, et même avec l'autorisation 3o la justice, n'engagent 

point les biens de la c niinunauté? Ces articles ne sont pas 

applicables aux dettes d'aliments, et il a été juge que les obli-

gations contractées par une femme marie-, , en 1 absence du 

mari et sans autorisation, peuvent être déclarées valables, 

lorsque la femme s'est obligée pour des sommes modiques 

destinées à lui fournir des alimenis. Or, dans 1 espèce, les det-

tes contractées par M""= Volette sont précisément de cette es-

pèce; la demande de M. Ledet contre M. Volette est donc re-

cevable et le Tribunal l'accueillera. 

£ M0
 Lecanu, avocat de M. Volette, répond : 

Depuis plus de vingt ans. M. Volette est séparé de fait de 

sa femme, et postérieurement à celte séparation, un jugement, 

rendu par la deuxième chumbre de ce Tribunal et devenu dé-

finitif a admis le désave . formé par mon client d un entant 

né de W,s
 Volette. Voilà dans quelles circonstances on vient 

demander contre le mari le paiement de dettes contractées par 
ta femme. r«<- li «pàiaijpf, sur sa situation bien déli-
re et bien douloureuse a la fois 
,„ ."Z^aiiAs de l'ordre publie ont dicte au législateur la 

disposition en vertu de laquelle toutle obligation consentie par 

la femme sans l'autorisation de son mari est nulle en princi-

pe; cette règle rigoureuse souffre une exception conseillée par 

l'humanité lorsque la dette a été contractée pour les aliments 

de la femme ou l'entretien de la famille. Mais si la jurispru-

dence admet ce tempérament, le< Tribunaux se montrent sé-

vères dans l'appréciation des réclamations qui leur sont 

adressées. Vous savez, messieurs, quehe est vis-à-vis de mon 

client la situation de M'"e Volet.e; n'est ce pas le cas d'exami-

ner de très près la nature du prêt dont M. Ledet demande au-

jourd'hui le remboursement? M". Ledet soutient que la dette 

contractée vis-à-vis de lui est une dette d'aliments, une dette 

d'entretien. Quelle pteuve apporte t-il à l'appui de son allé-

gation ? Aucune. Il représente un billet à ordre, souscrit j;ar 

M»"; Volette au profit de M™ Tétémaque, sa mère, et passé 

par celle-ci à l'ordre de M. Mouckinot, et enfin par ce dernier 

à l'ordre de M. Ledet. Qui donc croira que ce billet, revêtu 

d'endossements successifs, et portant notamment le nom du 

sieur Monchinot, qui accepte la qualité de commerçant et au-

torise ainsi M. LeJet à poursuivre son remboursement devant 

ie Tribunal de commerce, qui donc croira que ce billet est la 

preuve d'un contrat de bienfaisance intervenu entre un prê-

teur ému de pitié et une femme malheureuse ? Qui donc croi-

ra à une dette alimentaire? Personne. Un contrat de bienfai-

sance n'admet pas tant de précautions et de garanties, il ne 

veut pas d'intermédiaires et se forme directement entre le 

bienfaiteur et l'obligé. Le Tribunal déclarera i). Ledet mal 

fondé dans ses conclusions. 

la demande de M. Ledet. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 26 octobre. 

VOLS QUALIFIÉS. DEUX DOMESTIQUES 

COMPLICITÉ. 

INFIDÈLES. 

L'hémicycle de la Cour d'assises et la table où sont or-
dinairement déposées les pièces à conviction sont littéra-
lement encombrés d'objets qui présentent la plus grande 
variété. Sur la table, ce sont des objets de literie, du linge 
de table, du linge de corps, des soieries, des guipures, de 
l'argenterie, des cartons, etc. ; dans l'hémicycle on a dé-
posé un crochet de commissionnaire sur lequel sont pla-
cés des tableaux et des gravures d'un grand prix avec ou 
sans leurs cadres. 

Tous ces objets sont le produit des vols commis par les 
deux accusés chez M. de Moncloux, dont ils étaient les 
domestiques, et par le premier accusé seul chez M. Nolan 
qu'il a servi ou plutôt dévalisé, après avoir servi et déva-
lisé M. de Moncloux. 

Le premier accusé se nomme Louis Thierry; il est âgé de 
vingt-six ans, et déjà, pour des faits qui se rattachent à 
un genre de délit que l'acte d'accusation va indiquer tout à 
l'heure, il a été frappé d'une condamnation correction-
nelle. Ceci ne l'empêchait pas d'entretenir avec sa coac-
cusée des relations d'autant plus blâmables que celle-ci 
est mariée et a plusieurs enfants. Ce n'est pas seulement 
à cet égard qu'il y a chez cette femme oblitération du sens 
moral. Comme domestique, elle ne comprenait pas mieux 
ses devoirs que comme mère de famille, car Thierry dé-
clare qu'en lui remettant une pièce de guipure par elle 
volée à Mme de Moncloux, elle lui avait dit : « Prends tou-
jours, les maîtres ne valent pas qu'on prenne leurs inté-
rêts. » 

Thierry a pour défenseur Me de Beaulieu, avocat. 
La seconde accusée se nomme Joséphine Ferriot, fem-

me Froissard; elle est âgée de trente-deux ans et vit sé-
parée de son mari, 

Elle a pour défenseur Me Caraby, avocat. 

de soute 
suivante 

« Le sieur Watz avait mis en dépôt chez un sieur Nolan, 
rue de l'Oratoire-du-Roule, trois malles dont l'une ren-
fermait principalement de l'argenterie. Lesieur Nolan, tout 
désireux qu'il fût d'obliger un ami, n'avait pas accepté ce 
dépôt sans une certaine répugnance. Le 21 juillet dernier, 
le sieur Watz, qui avait quelque chose à prendre dans la 
malle où était l'argenterie, constata que celte malle avait 
été ouverte et que le cadenas en avait été forcé par l'ac-
tion d'un instrument quelconque sur la goupille par la-
quelle le crochet était retenu. Un sucrier, une limballe, 
deux douzaines de fourchettes, six cuillères ordinaires, 
vingt-deux cuillères à café, une pince et une cuillère à 
sucre, dix-huit fourchettes à Jessert et d'autres pièces 
d argenterie avaient disparu de cette malle, qu'on avait eu 
la précaution de replacer sous les deux autres après l'a-
voir entourée de cordes pour la rétablir autant que possi-
ble dans cet état extérieur qui devait, pendant un temps 
du moins, éloigner tout soupçon. 

« Le sieur Nolan n'occupait à cette époque aucun ou-

M. l'avocat-général Dupré-Lasalle est chargé i 

nir l'accusation, qui se formule de la manière si 

vrier, et il avait à son service Louis Thierry, dont la pro-
bité lui était devenue suspecte, depuis qu'une cassolette 
en vermeil, des draps, une couverture, une nappe, et 
quelques eiïets encore avaient disparu de son domicile. 

Ou fit sur-le-champ une perquisition dans la chambre que 
Thierry occupait, et on y saisit des reconnaissances du 
Mont-dc-Piété, constatant l'engagement de couvertures, 
draps, nappes et serviettes. Quelques-uns de ces objets, 
représentés plus tard au sieur Nolan, furent reconnus par 
lui comme étant sa propriété, quoique l'accusé eût soute* 
nu d'abord que c'étaient là les débris d'un ménage qu'il avait 
achetés à l'hôtel des ventes, dans un temps déjà ancien. 

« Thierry avait loué, avenue de Lowendal, 61, en com-
mun avec le nommé René Hatté, un petit appartement, 
fréquenté très souvent le soir, aux heures où il pouvait s y 
rendre, par des gens suspects, qu'attiraient les plus hon-

teuses débauches. 
Le 24 juillet, le nommé Hatté, obéissant a un mobile 

qu'il est inutile de rechercher, et quoique Thierry lui eût 
enjoint de no point faire connaître qu'ils avaient, avenue 
de Lowendal, un domicile commun, si jamais on venait a 
le questionner, révélait à l'autorité l'existence de ce domi-
cile; il déposait même entre ses mains une liasse de papiers 
cachée par Thierry au fond d'une armoire. Il faisait plus 
encore : il signalait le marchand de vin Mortier comme 
ayant reçu en dépôt des mains de son camarade un pa-
quet volumineux. Ces papiers consistaient en seize recon-
naissances du Mont-de-Piété constatant l'engagement de 
diverses pièces d'argenterie, et le paquet contenait aussi 
des pièces d'argenterie en grand nombre. Le sieur >Vatz 
reconnut, sans la moindre hésitation, l'argenterie qu lui 
avait été soustraite ; une partie était encore dans un linge 
portant ses initiales, et Thierry se vit contraint de laire, a 

cet égard, les aveux les plus complets. 
« Lors de la perquisition faite au domicile de Thwrry, 

avenue Lowendal, on avait remarqué, non sans un grand 
étonnement, que tout l'appartement était littéralement ta-
pissé de gravures et de tableaux qui avaient un certain 
prix. Hatté avait, d'ailleurs, représenté une petite boîte 
en sapin contenant cinq reconnaissances constatant ren-
gagement d'objets de même nature. On apprenait eteore 
qu'un sieur David, restaurateur de peintures, avait ache-
té de Thierry deux tableaux moyennant une somme de 
loo £. , imis tableaux moyennant une somme de 60 n\, 
et qu'on lui en avait proposé plusieurs autres. ^ 

« Ce fut alors qu'on se souvint que, du 10 décembre 
1856 au 28 avril 1857, Thierry avait été au service du 
sieur de Moncloux, grand amateur de tableaux, demeu-
rant place Vendôme, 22. Les tableaux saisis furent repré-
sentés au sieur de Moncloux, qui les reconnut de la ma-
nière la plus précise; déjà même, depuis un certain temps, 
il en avait constaté la disparition, sans avoir arrêté ses 
soupçons sur personne. Les tableaux avaient été pris 
dans une chambre dont la clé ne le quittait jamais et qui 
se trouvait à côté de son grenier. 

« Comment donc Thierry était-il parvenu à ouvrir la 
porte de cette chambre "? C'était à l'aide de la clé du gre-
nier, qui ouvrait facilement la porte de la chambre voisi-
ne, quoiqu'elle n'eût jamais été destinée à cet usage par 
le sieur de Moncloux, pour qui ce fut toute une révéla-
tion. 

« L'accusé Thierry entretenait des relations intimes 
avec la femme Froissard, qui était en même temps que 
lui au service du sieur Moncloux. Cette femme reconnaît 
avoir remis souvent à Thierry la clé du grenier. Il est 
d'autant plus naturel d'admettre cette allégation que, dans 
le grenier môme où des malles contenant des effets de 
toute nature étaient déposées, des soustractions de linge, 
percaline, guipure, morceaux de soierie, ont été commi 
ses. Mais ici Thierry soutient qu'il n'était pas seul cou 
pable ; la femme Froissard l'excitait au vol. et môme.vn 

ainsi dire aban 
donnée. 

« La femme Froissard proteste énergiquement contre 
les déclarations de son coaccusé ; mais Thierry se fait une 
assez large part de responsabilité pour qu'on puisse ac-
cepter ses déclarations, surtout quand on voit la femme 
Froissard, si résolue qu'elle soit dans son système de dé-
négations, forcée de reconnaître que le jour où fut volée 
la guipure, ce fut elle qui ouvrit devant Thierry la malle 
qui la renfermait. » 

Les débats n'ont rien révélé qui ne résulte déjà de l'ins-
truction résumée par l'acte d'accusation qu'on vient de 
lire. 

M. l'avocat-général Dupré-Lasalle a soutenu l'accusa-
tion contre Thierry et contre la femme Froissard. 

La défense des deux accusés a été présentée par Mcs de 
Beaulieu et Caraby. 

Le jury, après une longue délibération, a rapporté un 
verdict d'acquittement pour la femme Froissard, et de 
condamnation sans circonstances atténuantes contre 
Thierry. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-
ment de la femme Froissard, et la Cour rend un arrêt qui 
condamne Thierry à dix années de travaux forcés. 

La Cour a ordonné la restitution des objets volés à leurs 
légitimes propriétaires. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Présidence de M. Capelle, conseiller. 

Audience du 20 octobre. 

HOMICIDE VOLONTAIRE AVEC PRÉMÉDITATION. 

i
 Le 31 juillet, une femme passant sur le bord du canal 

d'irrigation de la commune de Pia, au lieu dit le Baeha-
dou, aperçut, flottant à la surface de l'eau, un corps qu'elle 
reconnut, en le recueillant, être celui d'un enfant du sexe 
féminin, bien constitué, ayant succombé à l'asphyxie par 
immersion. 

Lucie Billes, épouse de Pierre Bousseil, née à Caudiès, 
âgée de vingt-trois ans, journalière, demeurant à Saint-
Hypolite, fut bientôt signalée à la justice comme la mère 
de cette petite fille, et comme l'auteur volontaire de sa 
mort. L'instruction révéla, dès le début, que Lucie Billès, 
très dissolue dans ses moeurs, ayant contracté récemment 
mariage avec Rousseil, tout en lui faisant connaître l'exis-
tence d'un premier enfant, fruit de relations illégitimes, 
lui avait laissé ignorer celle d'une fille, résultat d'une se-
conde faute. Le 29 juillet, la femme Cazes, nourrice du 
second enfant de Lucie Billès, qui ne recevait pas de la 
mère le salaire convenu, se décida à le lui rendre; Lucie 
Billès se trouva dans un grand embarras, car son mari, 
éclairé ce jour-là sur la naissance de celte fille, se refusa 
à la recevoir ; pour s'en dégager, elle se dirigea vers Per-
pignan conjointement avec la nourrice, reçut d'elle cette 
enfant, en manifestant l'intention d'aller la confier à sa fa-
mille, qui, suivant elle, devait volontiers l'accueillir; 

Une fois seule avec sa fille, Lucie Billès se préoccupa 
du moyen de s'en délivrer. C'est ainsi que, dans la direc-
tion de la poudrière, cette mère ayant rencontré des bohé-
miennes, leur proposa de la leur abandonner, aux olïres 
qu'elle leur lit d'un mouchoir, d'une pièce de 2 fr. et d'un 
morceau de pain. Sur leur refus, elle n'hésita pas à la 
précipiter vivante et toute nue dans le ruisseau d'arrosa-
ge de la commune de Pia, où la recueillit plus tard la 
femme dont il a été plus haut parlé. Mise en état d'arres-

tation, Lucie Billès avoua qu'elle avait en effet, dans un 
moment de désespoir, jeté son enfant dans le ruisseau; 
mais elle allégua n'avoir eu recours à ce moyen extrême 
qu'après que sa fille eut succombé à une attaque vermi-
neuse. 

Devant la Cour, elle a changé de système, en soutenant, 
pour la première fois, que le ruisseau dans lequel elle 
avait déposé sa fille était entièrement dépourvu d'eau; 
mais ce système ne pouvait prévaloir en présence des 
déclarations antérieures de Lucie Billès, qui, à toute épo-
que de la procédure, interrogée par le magistrat instruc-
teur, avait reconnu des faits tout à fait exclusifs de l'idée 
qu'il n'y eût pas de l'eau dans le ruisseau, puisque tantôt 
elle avait avoué avoir précipité son enfant dans le ruis-
seau, tantôt et à plusieurs reprises qu'elle l'avait noyé. 

L'accusation a été soutenue par M. Degrand, procureur 
impérial. 

La défense était confiée à Me Talayrach. 
Beconnue coupable d'homicide volontaire de sa fille, 

commis sans préméditation, Lucie Billès, épouse Bous-
seil, a été condamnée à vingt ans de travaux forcés, l'ad-
mission de circonstances atténuantes, reconnues par le 
jury, ayant obligé la Cour à mttiger la peine encourue. 

Audience du 21 octobre. 

VOLS QUALIFIÉS. 

Pendant la nuit du 15 au 16 août dernier, des malfai-
teurs pénétrèrent dans l'intérieur des fortifications de Per-
pignan et s'emparèrent, sur un bastion où ils étaient par-
venus, à l'aide d'escalade, de 125 chemises en toile, 12 
caleçons et 2 sacs appartenant au 24e régiment de ligne. 
Dans la nuit du 24 au 25 du même mois, un des jamba-
ges de la porte du magasin du sieur Devèze, marchand de 
farine à Perpignan, fut démoli, et on enleva du magasin 
une balle de farine, un jambon, une casserole en cuivre, 
un coupon d'étoffe en mérinos noir, un coupon d'étoffe 
pour doublure, un coupon de bordure en soie noire, un 
foulard, un tablier, une cravate et un bas. Dans la nuit 
du 7 au 8 septembre suivant, on s'introduisit dans le ma-
gasin du sieur Barnèdes, épicier à Perpignan, après avoir 
forcé la porte de ce magasin, d'où furent enlevés quatre 
sacs de blé, une balle de riz et une caisse pleine de cierges 
en cire blanche. Enfin, dans la même nuit, des malfaiteurs 
s'introduisirent avec effraction chez le sieur Espinasse, 
marchand de farines, et dérobèrent, du magasin situé dans 
l'ancien couvent de Sainte-Catherine à Perpignan, quatre 
sacs de blé criblé et une certaine quantité de blé de se-
mence. 

Des soupçons s'élevaient sur le compte des mariés 
Bouchan, qui passaient pour n'avoir d'autres moyens 
d'existence que ceux provenant de vol. Une perquis tion 
fut immédiatement laite à leur domicile, et il y fut trouvé 
une certaine quantité d'objets soustraits dans les divers 
lieux qui ont été plus haut désignés. Quant aux autres, 
l'information ne tarda pas à constater qu'ils avaient été 
tour à tour vendus ou offerts en vente par Marie Barrère, 
femme Bouchan. De plus, cette femme avait été aperçue 
entrant chez elle de grand matin, chargée de fardeaux plus 
ou moins volumineux, à des moments coïncidant parfaite-
ment avec des vols qui venaient d'être commis dansles mai-
sons précitées. 

Elle fut seule mise en arrestation, son mari ayant pris 
la fuite dès les perquisitions qui avaient été effectuées à 
son domicile, et depuis lors s'étant soustrait à l'action des 
mandats de justice. 

C'est dans ces conditions que celte femme à comparu 
seule devant la Cour d'assises comme accusée d'avoir, 
de complicité avec son mari, commis les vols ci-dessus 
spécifiés, avec les circonstances de la réunion de plu-

i escalade et 205ffi2SS~d-§ ia~ jmffîL. ̂ abjitée,_ de 
s en être rendue la complice pour en avoir facilité la per 
pétration. 

Marie Barrère, femme Bouchan, tout en soutenant n'a 
voir pris aucune part aux vols qui font le sujet des pour-
suites, a convenu avoir vendu ou été nantie d'objets qui 
pouvaient en provenir, et n'a cessé de prétendre que c'é-
tait son mari qui, abusant de l'action qu'il avait sur elle 
l'avait obligée de lui prêter un concours qu'elle s'était 
trouvée dans l'impossibilité de lui refuser. 

Ce système ne pouvait trouver créance auprès de MM 
les jurés, en regard des antécédents de Marie Barrère 
épouse Bouchan, qui a déjà subi une condamnation à trois 
mois d'emprisonnement pour vol de productions de la 
terre. 

M. Laurent, substitut de M 
soutenu l'accusation. 

La femme Bouchan était défendue par M 
Bédos. 

Jeanne Bobert, en mettant volontairement le fet 
dent édifice, placé de manière à communiq

uer

 au Préet 
die ; 2° mis le feu volontairement : 1° à un édifiCetuDcei'-
2° à des récoltes abattues en tas ou en meules^. 
récoltes abattues en tas ou en meules, tous les' 
partenaient aux époux Jean Benault. Cllle^ ap. 

Déclaré coupable sur tous les chefs sans cire 

atténuantes, Robert a été condamné à la peine d°
nStâriCe

s 

CHRONIftUE 

PARIS, 26 OCTOBRE. 

Aucune ville plus que Paris ne sait parer sa m 
dise ; depuis le magasin du joaillier jusqu'à l'évem'11' 
la marchande de légumes, il y a partout une scienc^ ^ 
lage qui fait plaisir à voir et n'engage que trop l'

ac
u é'a-

Nous disons que trop, car cette science, comme be Ur' 
d'autres, n'est que superficielle et ne sert qu'à caï^ 
fraude. Voici une marchande de crevettes; le petit 4 

Ion de ces crustacés arthrocéphales qu'elle a éle^"16" 
vant elle vous l'ait venir l'eau à fa bouche ; ils sont d^ f

e
" 

beau rose, ont cet éclat du poisson qui vient à ne" 
sortir de son élément, et tout ce que vous en ane'"

6
* 

semble choisi parmi les plus gros individus de V Ceve! 

le procureur impérial, 

par Me Stéphan 

Reconnue complice des vols qui lui étaient imputés 
elle a été condamnée à six années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

Présidence de M. Rernhard. 

Audience du 19 octobre. 

Dans la nuit du 19 au 20 août dernier, Jeanne Robert 
mendiante, demeurant au village du Bois-Morin, en Pler-
neuf, fut réveillée en sursaut par les flammes qui dévo 

raient la toiture de sa maison. A ses cris, les voisins ac-
coururent, mais leurs efforts ne parvinrent qu'à sauver 
l'habitation voisine, appartenant à la femme Auffray. Pen-
dant qu'on constatait que ce sinistre était l'œuvre de la 
malveillance et que le malfaiteur avait dû mettre le feu à 
la partie inférieure du toit de la maison Auffray, d'où le 
vent l'avait chassé sur l'édifice voisin, de nouveaux cris se 
firent entendre au hameau de la Vallée-au-Verreau, situé 
à 250 mètres de là, et les habitants du village du Bois-
Morin furent effrayés par la lueur d'un nouvel incendie 
qui dévorait à la fois la toiture en chaume d'une ferme 
habitée par les époux Benault et deux meules de blé 
placées à quelque distance. De prompts secours sauvèrent 
la maison, mais les récoltes furent entièrement consumées. 
Quelques instants après, le feu éclatait encore dans des 
tas d'avoine placés dans un des champs des époux Be-
nault et faisait éprouver une nouvelle perte à ces cultiva-
teurs. 

La rumeur publique accusa immédiatement de ces cri-
mes François Bobert, du Bois-Morin, jeune homme de 
vingt-trois ans. Pendant l'incendie on l'avait entendu 
chanter et prononcer des paroles accusatrices. Peu de 
temps après, on avait vu fuir un homme de sa taille et de 
sa tournure ; enfin chacun savait que depuis longtemps, 
ennemi de la femme Auffray, qui avait recueilli un héri-
tage sur lequel il comptait, il avait proféré des menaces, 
qu'il avait même porté des coups à cette femme, et que, 
condamné pour ce fait, il avait juré de se venger et sur 
elle et sur ses parents, les époux Benault. Du reste, dès 
le lendemain matin, Bobert se vantait do son crime et ra-
contait que, pour le commettre à l'insu de ses parents, il 
avait dû percer le toit en chaume de leur maison. Âu 
cours de l'instruction, il a reproduit ses aveux et révélé 
avec cynisme tontes les circonstances de l'incendie. 

En conséquence, François-Marie Bobert était accusé 
d'avoir : 1° mis le (bu volontairement à un édifice habité 
par Françoise Renault, femme Auffray, à qui il appartenait, 
et communiqué l'incendie à un édifice habité appartenant à 

Vite, vous vous empressez de faire votre empiète 
jolie marchande se hâte d'enfouir dans un élégant co'

s 

et le soir, au moment du dîner, avec un peliudr à J 
mystérieux et triomphant, qui s'adresse en même te 
à votre cuisinière et à votre femme, vous versez le aôT 
nu de votre cornet dans une jolie coquille de porcel ̂  
A ce déballage, madame se pince le nez, les enfants^ 
en ont déjà tâté, se rincent la bouche, et la cuisinière T 
poings sur les hanches, se livre à un rire homérim. 
Vous-même, vous reculez de surprise, vous avez des n 
sées, vous ne reconnaissez plus ces belles .crevetai" 
l'honneur du marché; elles ne sont plus roses, elles J) 
vertes ; leur éclat a fait place à une nuance cadavéreuse 
et elles sont si petites, si petites que vous vous demande' 
si on ne vous a pas vendu des crevettes soufflées. 2 

Mais vous êtes un homme bien élevé, vous avez de 

l'esprit, vous faites enlever les malencontreuses crevettes 
vous dînez de bon appétit, et vous apprenez de votre cui-
sinière qu'il en est de tout, sur les marchés de Paris" 
comme des crevettes, que le bon n'est que pour les W 
que le mauvais est pour l'estomac. 

Tout le monde n'est pas bien élevé, n'a pas de l'esprit 
une charmante femme, de beaux enfants, une cuisinière 
savante et rieuse, et un bon dîner pour remplacer des cre-
vettes passées à l'état de compote. Aussi Joseph Martin 
en semblable situation, a-t-il tenu une conduite toute dit 
terente de la vôtre. A l'heure du déjeuner, en brave ma-
çon qu'il est, Martin, son pain sous le bras, se demandait 
ce qu'il allait mettre dessus ; il voit des crevettes, non pas 
de premier choix, non pas des crevettes roses et faisant 
concurrence aux écrevisses pour la couleur et la gros-
seur, mais enfin des crevettes ; la marchande, en lui en 
donnant pour 4 sous dans un cornet bien fermé, lui adres-
se un joli sourire et lui tourne le dos. Martin, sans dé-
semparer, attaque une première crevette, il la rejette; une 
seconde, il fait la grimace ; une troisième, il est empoi-
sonné. En trois enjambées, il rejoint la marchande:» Ren-
dez-moi mes 4 sous et reprenez vos infections, » lui dit-il 
avec accompagnement d'épithètes tragi-maçonniques 

qu'il faut supprimer. 
Il faudrait être un grand peintre pour rendre l'expres-

sion d'une marchande de crevettes répondant à une pa-
reille demande. Elle n'y répond pas par des paroles, ni 
par des gestes ; le plus faible cri ne saurait trouver pas-

^ • ...«.«
 O

oi.oo corrée comme pan W <5tau. Ccot dans 

son regard seul que vient se concentrer tout ce que l'â« 
humaine peut contenir de surprise et d'indignation : 

Si fractus illabalur orbis... 

la marchande de crevettes serait moins étonnée. 
Et, en effet, que lui fait à elle le monde brisé en éclats! 

Mais se lever à quatre heures du matin, acheter des cre-
vettes de l'avant-veille, leur faire prendre un bain formi-
dable, leur rattacher la tête, leur renfoncer les pattes 
dans le ventre, 

D'une eau claire et gommeuse arroser leur visage, 
Pour réparer des ans l'irréparable outrage; 

les échafauder sur son éventaire, parer sa marchandise, 
puis se mettre en quête des chalands, clapoter dans la 
boue, crier à perdre la voix, vendre enfin, mettre l'argent 
dans sa poche, et tout cela pour le rendre à un maçon. 
Ah ! voilà ce qui bouleverse, voilà ce qui confond, voila 
ce que ne comprendra jamais cette fine lïeur des fiP 
d'Eve qui exerce à Paris, aux environs de la pointe Sauu-

Eustache. 
Voilà pourtant ce que Martin voulait lui faire compre"" 

dre, car, lui aussi, il y avait une chose qu'il ne compre-
nait pas, devant laquelle Villabatur orbis n'était aussi qu 
de la Saint-Jean. « Un maçon qui a acheté pour 4 sou^ 
doit manger pour 4 sous, » voilà le principe dont il n 
pouvait pas se départir, et voilà pourquoi, désesperau 
le faire admettre par la marchande, il n'a plus été mat 
de lui. D'abord, il lui a jeté au nez sa compote de crev 
tes; puis, d'un coup de pied donné dans son éventaire, 

a jeté dans le ruisseau tout ce qui restait de la
 car

S
als

0
]
es 

La marchande ainsi allégée s'est jetée sur lui les °n»
 f 

levés; il s'est jeté sur la marchande, et, pour prese

 f
 • 

ongle» 

rvi 

ses joues, il n'a pas craint d'offenser celles d'un
 se

*^|
e 

.arriver, ue sommer luaruu ue le suivie — \)\$ 

i de refuser, de crier, de gesticuler, de faire si 
ju'il était aujourd'hui devant la police correc 

ble et timide. Alors la foule de se récrier, un 
ville d'arriver, de sommer Martin de le suivre au p 
Martin 
enfin q 
nelle. 

La marchande de crevettes n'a pas manqué de ve ^ 
l'audience apporter le poids de son témoignage, _l» ^ 
joie en entendant condamner sa pratique à huit j" i

(( 
prison serait chose difficile. On peut cependant ̂  
cette conjecture, sans crainte de se tromper, ces _ 
pour elle, la morale de ce procès est que, dans les r

 en
t 

tions commerciales, il n'y a qu'une parole, et que e 
encaissé ne se désencaisse jamais. ^ 

— Jean Métivier, soldat du train des ëquipageS^ 
taires, est amené devant le 1er Conseil de guerre, p' , 
par M. le colonel Lamaire, pour répondre à une a 
tion capitale de voies de fait envers un supérieur. 

C'est un boulon mal cousu qui a été la cause pf » ^ 
de cette grave insubordination. Le dimanche, 30 a >

 [e 
moment où le cavalier Métivier se présentait »

 1
 ^ 

pour sortir des baraques du camp Morland, ou i y^j» 
serné, le maréchal-des-logis de semaine l'en emp^ ̂  
'ui faisant observer que sa tenue était mauvaise. " 
ment donc, s'écria vivement Métivier, ne suW'J'e P. |p 
fermement à l'ordonnance? » Le sous-offieier <j'

a
l« 

sa tenue était défectueuse, et lui orcloi ^ 
er la régulariser ; il s'agissait d'un bouton mat 

Alors Métivier, cédant a un mouvement de viy • ^
r 

riélé, et craignant surtout d'être en retard R°ur

 ye
c co' 

Joz-vous d'amour donné à une payse, arracha ■ ^
r(y 

ère le malencontreux bouton et murmura *lue '-
c
[,

a
l-dçf 

inconvenantes pour sou supérieur. Le m»r j^h 
logis lui infligea deux jours de salle de police; 

pas à Métivier l'envie d'aller rejoindre soi 
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 libre seulement une partie du dimanche 

eoOJP
8
;? JIP le cavalier du train était rentré dans 

Tandis qup 
i et s'occupait de recoudre à la hâte un autre 

i brigadier Hérot vint lui signifier l'ordre qu'il 
le

 nduire à la salle de police. ,,« C'est bon J-bngadie 

tré] 

s'a 

bou-

avait 

c'est 
&P>U

.%ondit Métivier, je m'y rendrai. » Mais un cama-
- comme lui, entra en , conversation et l'excita à 

tut".'1„
 es

caladnnt ensemble les palissades qui entourent 
s
°
rt

" Ils se disposaient à exécuter leur projet, lorsque 
leCSml

idier vint les surprendre et empêcha l'évasion. 

leO"?
 somm

éde se rendre en prison, refusa d'obéir; 

"
é
"

V
 de'de plaisir qui l'appelait au dehors lui fit oublier 

la
Avoirs militaires, et l'insubordination alla toujours 

^ oissant. La garde seule put en avoir raison; des 
ea L

I
es

 de service s'emparèrent de lui, et, le traînant 
11
 i- bras, le forcèrent à franchir le seuil de la salle de 

6
 dans' laquelle on le précipita avec tant de violence, 

la face contre terre sur un balai. Méti-
p
°'ulla tomber la face contre terre sur un 

4
a
 Quoique étourdi, se releva; il démancha l'ustensile 

Savait préservé d'un plus grave accident, se retourna 

4 [
e
 brigadier Hérot et fit pleuvoir des coups de man-

îj?
g

balai sur tous ceux qui l'entouraient; le supérieur 

t la meilleure part. On s'éloigna bien vite, et la pri-

fut fermée. Le souvenir de la payse rendit le prison-
s
°

n
 >i furieux, qu'on fut obligé de prendre des mesures 

nier 01 i- .... ~:i le réduire au silence. 

g.'le président, à l'accusé : Trois chefs d'accusation 

ont
 portés contre vous : refus formel d'obéissance, ou-

aes pa
r
 P

aroles
 envers un supérieur et voies de lait 

vers le même supérieur. Qu'avez-vous à dire pour vous 

flifier sur tous ces points? 

' l'
a

ccusé : C'était pourtant bien peu de chose qu'un bou-

et on me faisait manquer à une promesse.... 
t0
'if le président : Ce n'est pas là la question ; on vous 

«péchait de sortir, il ne fallait pas vous y opposer, et 

«îcore moins être irrespectueux envers le maréchal-des-
,
 is

 q
U

i exigeait de vous une tenue régulière. 

' "l'accusé ■ Tout naturellement, j'ai été bien contrarié 

quand j'ai vu le retard qu'allait me causer le bouton; 

alors j'ai dit que c'était bien.... (passons le mot) d'être 

empêché comme ça de sortir un dimanche. 

M. le président : Voyez comme vous êtes grossier I Le 
maré'chal-des-logis

 a
 bien fait de vous punir, et vous, 

vous n'avez tenu aucun compte de ses ordres. 

L'accusé •■ J'ai bien entendu, il est vrai, qu'il me punis-

sait de salle de police, mais je ne croyais pas que ce fût 

sérieux. Aussi, quand le brigadier Hérot est venu pour 

exécuter la punition, je ne pouvais y croire; je n'ai 

presque pas fait attention à ce qu'il m'a dit. 

M. le président : Cependant c'est contre lui que vous 

avez tourné votre colère et votre fureur ; vous avez com-

mencé par lui lancer de grands coups de pied dans les 

jambes et vous avez proféré contre lui des paroles inju-
rieuses. 

L'accusé : Mon colonel, je ne savais pas ce que je di-

sais, tant j'étais préoccupé de mon rendez-vous manqué. 

M. le président : Finalement, reconnaissez-vous vous 

élre armé d'un manche à balai et en avoir porté des coups 
répétés à votre supérieur? 

L'accusé : J'ai frappé sur ceux qui m'avaient emmené à 

la salle de police et m'ont bousculé avec tant de force 

qu'ils m'ont fait faire un plongeon : sans le balai qui m'a 
garanti, j'aurais eu le front enfoncé. 

M. le président : C'est à votre désobéissance et à votre 

insubordination qu'est dû ce grave désordre; vous avez 

i
 a

u
x
 hommes de garde une résistance violente; il a 

fallu qu'ils employassent la force pour venir à bout 

de vous : c'était leur devoir. Mais répondez à ma ques-

tioe : avouez-vous avoir porté des coups à votre supé-
rieur? 

L'accusé : Je ne puis convenir de cela, parce que, à 
vrai dire, je ne savais sur qui je frappais. 

dchille-Léonidas Hérot, brigadier : Chargé de mettre 

la cavalier Métivier à la salle de police, je lui fis part de 

mon ordre et l'invitai à prendre la tenue réglementaire des 

nommes punis. Un instant après, j'appris qu'il avait dit : 

« Ah l les chefs veulent m'empêcher de sortir ; eh bien ! 

je sortirai malgré eux. » En effet, j'aperçus l'accusé esca-

ladant avec un autre cavalier les palissades du camp. Je 

courus a eux et leur défendis de sortir, puisqu'ils étaient 

Punis; Je camarade de Métivier s'échappa, mais lui, moins 

este, se mit à m'adresser des injures, et se servit des 

termes les plus grossiers pour refuser son obéissance. Je 
ras donc obligé de le faire prendre par deux hommes de 
garde. 

M. le président : Dites-nous ce qui s'est passé quand il 
,ous

 » trappe à coups de bâton ? 

Le brigadier : Métivier s'échappa des mains des hom-

con
 q

!?
 le

.
teriaient

>
 J1 vint a moi

 P
ou

r me porter des 
u

ps de pied dans les jambes; on s'empara de nouveau 

tnan'i'
 eUorsc

l
u
'
il fut dans la salle

 de police, il saisit le 

ce o
 UQ

 k
alai et s

'
avan

Ç
a sur

 moi. « Prenez garde à 
j Que vous allez faire, lui dis-je, je suis votre supérieur.» 

jouer i
 aucun com

pte de mon observation, et ayant fait 

SUï
i ,

ma
nche du balai, il m'en porta plusieurs coups 

j
0

j
 a te

.
te

 et sur les épaules ; je me retournai pour m'é-

j/
W

>
11

 roe frappa sur le dos avec la même violence, 

sitioii ^sifent, à l'accusé : Vous le voyez, cette dépo-

tenie"
 tr

^
s
 P

rec
'
se

 ; en manœuvrant l'arme que vous 
voiro'

 Vm
,
s savi

ez très bien que les coups tombaient sur 
^.supérieur. 

moi m!!eî„: \e nai
 P

as r
^échi... Je ne voyais devant 

M. le président, au témoin : Vous faites là une déposi-

ion contraire aux faits établis par l'information et par les 
letnoi

gnages que nous avons déjà entendus. Je vous en-

gage donc à dire la vérilé, sinon je serai obligé de vous 
iaire arrêter comme faux témoin. 

Intimidé par cette menace, le cavalier Levasseur recti-

W sa déposition, et dit qu'il a bien vu le balai en l'air di-

nge du coté du brigadier, mais qu'il ne sait pas si les coups 

ont atteint ce supérieur. « J'étais placé, dit-il, de manière 
a ne pas voir ce qui se passait. » 

Les autres témoins confirment les charges de l'accusa-
tion. ° 

Le Conseil, après avoir entendu le réquisitoire de M. le 

capitaine Poussielgue, commissaire impérial, déclare le 

cavalier Métivier coupable sur tous les chefs, mais, ad-

mettant des circonstances atténuantes, il réduit la peine à 
cinq années de travaux publics. 

~~ Un accident, suivi de mort, est arrivé dans la soirée 

d avant-hier dans la gare des marchandises du chemin de 

1er de 1 Ouest (rive gauche), à Vaugirard. Un homme d'é-

quipe, le sieur Pierre Montalier, âgé de trente-trois ans, 

avait été chargé d'accrocher un wagon de terrassement à 

un wagon de voyageurs; lorsque le temps-nécessaire 

pour ce travail fut écoulé, le mécanicien donna un mouve-

ment d'impulsion au train pour s'assurer si tout était en 

ordre. Malheureusement, par une circonstance restée 

ignorée, lesieur Montalier, qui se trouvait encore en ce mo-

ment entre les deux wagons, a été atteint par les tampons 

qui lui ont brisé la colonnejvertébrale. On s'est empressé de 

lui donner des secours, mais sa blessure était tellement 

grave qu'il a succombé au bout de quelques instants. 

Un autre accident est aussi arrivé dans la même soirée 

sur la ligne de la rive droite, à la station d'Asnières. Le 

sieur Chauvin, garde-frein, en se penchant sur le wagon-

vigie pendant que le convoi était en mouvement, est tom-

bé sur la voie et a eu les cuisses fracturées. Après avoir 

reçu les premiers soins sur les lieux, il a été transporté à 

l'hôpital Beaujon. Ses blessures, bien que très graves, ne 
paraissent pas mortelles. 

— Un incendie a éclaté avant-hier dans une fabrique 

d'acide, rue de la Croix-Rouge, à Ivry.C'est dans un bâti-

ment servant de laboratoire que le feu a pris. En quelques 

instants, ce bâtiment et toutes les marchandises qu'il renfer-

mait se sont trouvés entièrement embrasés. Heureusement, 

à la première lueur deTincendie, des secours sont arrivés 

de toutes parts, et l'on a pu préserver les autres dépen-

dances et se rendre complètement maître du feu après une 

heure de travail ; mais le bâtiment dans lequel il avait 

pris naissance a été réduit en cendres, ainsi que tout ce 

qu'il contenait On cite, comme ayant donné de nombreu-

ses preuves de dévouement dans cette circonstance, le 

sieur Fischer, brigadier de sergents de ville, attaché au 

12e arrondissement; arrivé l'un des premiers sur le lieu 

du sinistre, il est monté sur un mur; il s'efforçait d'arra-

cher et de lancer au loin les boiseries enflammées pour 

empêcher la communication du feu aux bâtiments voi-

sins, lorsqu'une cheminée calcinée par les flammes s'est 

écroulée avec fracas et a failli l'ensevelir sous les décom-

bres ; le sieur Fischer n'a eu que le temps de se jeter en 

arrière, et, malgré ia promptitude de ses mouvements, il a 

été atteint par les débris qui lui ont fait de très fortes con-

tusions au pied droit et à la main gauche. Néanmoins il a 

voulu continuer à concourir au sauvetage, et ce n'est qu'a-

près l'extinction du feu qu'il a consenti a faire panser ses 
blessures. 

11 résulte de Penquête ouverte sur-le-champ par le com-

missaire de police d'Ivry, que cet incendie serait tout à 

fait accidentel. Il aurait été ailumé par le déversement 

d'une chaudière remplie d'huile et de goudron en ébulli-

lion sur le brasier du fourneau. Le feu a pris aussitôt au 

contenu de la chaudière et, alimenté par un amas de ma-

tières inflammables, il s'est propagé si rapidement qu'en 

quelques secondes tout a été embrasé à l'intérieur, et que 

les flammes ont pu se faire jour à travers la toiture du 
bâtiment. 

— Hier, entre sept et huit heures du soir, une jeune 

femme de vingt-trois à vingt-quatre ans se promenait de-

puis quelques instants sur le quai Saint-Paul, quand tout 

à coup elle escalada lestement le mur du parapet et cher-

cha à se précipiter dans la Seine. Un passant, témoin de 

l'escalade, se dirigea au pas de course vers cette femme 

et la saisit par ses vêtements ; par un brusque mouvement, 

elle parvint à lui faire lâcher prise ; mais son élan s'étant 

trouvé coupé, elle tomba au pied du mur sur la berge, où 

elle resta étendue sans mouvement. On s'empressa de la 

relever et de la porter chez le docteur Pinel, qui lui pro-

digua sur-le-champ les secours de l'art et parvint bientôt 

à lui rendre l'entier usage du sentiment, Le docteur put 

constater ensuite que, dans la chute, cette femme n'avait 

pas éprouvé de fracture et que son évanouissement avait 

été déterminé par la commotion causée par le choc. Elle 

avait seulement des contusions sur diverses parties du 

corps, mais ces contusions, sans paraître devoir mettre 

sa vie en danger, ont paru assez graves pour nécessiter 

le transport de cette femme infortunée à l'hôpital de la Pi-

tié. Elle a refusé de faire connaître le motif qui avait pu la 

porter à celte tentative de désespoir. 

renveTr? ^
S nommes

 °i
u
^ P

ar
 l

eur
 brutalité, m'avaient 

j'en
 v
^j

a
.
en ava

nt la tête la première. C'est à eux à qui 

^«L^^ier Meurice a été témoin des coups de pied 

L
e
 P

ar
 ! accusé au brigadier Hérot. 

déclare
V
,

ler
.
L

evasseur, I"
1
 était à la salle de police, 

cheà L "?
 av

°'
r
 P

as vu
 Métivier porter des coups de man-

rot
 ai SUr

 la tête ni sur les épaules du brigadier Hé-

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). —James Devine, homme d'un 

âge moyen et d'un teint basané, qui s'explique par les 

quatorze années qu'il a passées dans les rangs de l'armée 

des Indes, comparaît devant M. Burcham, juge de South-

wark, dans un état de misère et de dénuement le plus 

complet. 11 est accusé d'avoir volé une montre d'argent et 

une paire debotles à M. George Allond, propriétaire de la 

taverne du Cerf-Blanc, Borough-Market. 

M. George Allond raconte que Devine est son cousin, 

mais que c'est presque pour lui un étranger, puisqu'il ne 

l'a vu que deux fois. La première fois, c'était le 12 sep-

tembre dernier, il est venu chez le plaignant, lui disant 

qu'il n'avait pas d'abri pour passer la nuit. M. Allond lui 

fit faire un bon souper et lui donna un lit. Le prévenu re-

connut cet accueil hospitalier en emportant le lendemain 

matin une montre d'or de 5 livres (125 fr.) et une paire de 

bottes. Le plaignant n'avait plus entendu parler de son 

cousin le voleur, jusqu'à hier soir qu'il l'a trouvé en face 

de sa maison et l'a fait arrêter. 

Cette seconde entrevue avait été précédée de la lettre 

suivante, écrite par Devine : 

Mon cher George, 
J'ai odieusement abusé de vos bontés, et je ne peux com-

prendre comment j'ai été poussé à me conduire ainsi. Depuis 
ce jour, j'ai constamment été misérable ; j'ai cependant fait 
tous mes efforts pour réunir assez d'argent afin de vous resti-
tuer votre montre, mais je n'ai pu y réussir. Je suis cepen-
dant bien résolu de faire tout ce que je pourrai pour vous 
satisfaire. J'ai engagé la montre pour une livre, mais j'ai 
perdu la reconnaissance ; je suis tout prêt à en faire la déclara-
tion devant un magistrat. 

Après cela, vous trouverez extraordinaire, j'en suis sûr, que 
je m'adresse encore à vous pour un nouveau secours ; mais 
l'y suis déterminé par la nécessité et par la bonne résolution 
où je suis de faire mes efforts pour vous satisfaire. 

Je ne peux pas plus longtemps vagabonder dans les rues. 
Je vous supplie donc de me pardonner au nom de notre pa-
renté, et je ne serai pas ingrat envers vous. Si, cependant, 
vous êtes résolu à me poursuivre, vous me trouverez dans la 
rue, en face de votre demeure. Ne mettez pas en doute l'hon-
nêteté de mes intentions ; je vous assure que vous êtes la pre-
mière personne à qui j'ai fait tort, et vous serez la dernière. 

Si vous me refusez ce que je vous demande, je suis parfai-
tement'résolu à mettre un terme à mon existence. Mais si 
vous accueillez ma demande, je vous promets de faire tout ce 
que je pourrai pour réparer mes torts. 

Votre malheureux cousin, 
James DEVINE. 

Le témoin ajoute que, lorsqu'il avait abordé Devine, 

celui-ci lui avait demandé 2 shellings pour se procurer à 

souper et un gîte pour la nuit, à quoi il a répondu qu'à 

raison de la manière dont il avait reconnu s^s premiers 

bienfaits, il n'avait qu'une chose à faire, c'était de le faire 

arrêter, ce qui eut lieu immédiatement. Toutefois, dit le 

témoin, je ne demande pas qu'il soit trop sévèrement puni. 

Devine renouvelle l'aveu du vol qu'il a commis et de-

mande à être sommairement jugé. 

M. Burcham : Je crois aux bons sentiments que vous 

avez manifestés et qui sont confirmés par la conduite^qui 

a suivi la lettre qui les contient. La peine que je vais pro-

noncer sera donc légère. Vous avez, pendant plusieurs 

années, servi votre patrie dans des pays lointains, et je ne 

doute pas que vous ayez été rudement éprouvé par les 

maladies et par une rude vie sous un soleil brûlant. En 

prenant tout cela en considération, je ne vous infligerai 

que quatorze jours d'emprisonnement. Celle indulgence, 

je l'espère, vous portera à vous conduire plus honnête-

ment à l'avenir, quelles que soient les incitations de vos 

nécessités et de la misère. 
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COUBSES A LA MARCHE. 

Dimanche 1er novembre, fête de la Toussaint, derniers 

Steeple-Chases à La Marche, près Ville-d'Avray. Handi-

cap. Prix : 2,500 fr. ajoutés à 150 fr. d'entrée ; distance 

4,000 mètres, 22 obstacles à franchir. Selling-race, dis-

tance 3,000 mètres, 20 obstacles à franchir. Dix-huit che-

vaux engagés. — Les portes ouvriront à 11 heures, les 

Steeple-Chases commenceront à 3 heures. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, reprise de Zampa, 
opéra-comique en trois actes, de Mélesville, musique d'Hé-
rold. Barbet jouera le rôle de Zampa; MUe Dupuy continuera 
ses débuts par celui de Camille. Les autres rôles seront rem-
plis par Mocker, Nicolas, Sainte-Foy et M"" Lemercier. Le 
spectacle commencera par le Mariage extravagant. 

— THÉÂTRE-LVRIQUE. — Aujourd'hui, 61e représentation 
d'Oberon, opéra fantastique en 3 actes et 7 tableaux. M

m
« 

Cambardi débutera dans le rôle de Rézia. On commencera par 
Maître Wolfram. 

— VAUDEVILLE. — Dixième représentation, reprise des Faux 
Bonshommes, de MM. Th. Barrière et E. Capendu, dont les 
rôles seront joués par MM. Félix, Delannoy, Parade,Chambéry, 
Chaumont, Specht, Galabert, Daubray, Joliet, Mmes Guillemin, 
Duplessy et Dinah-Félix. 

— Aux Variétés, le grand succès des Chants de Béranger, 
avec M1'0 Déjazet, était prévu du jour où vint la pensée d'ac-
coler ensemble ces deux noms si populaires. 

— Tous les soirs, à sept heures et demie, à l'Ambigu-Comi-
que, le drame à la mode, les Viveurs de Paris. MUe Page joue 
le rôle de Berthe, Dumaine celui de Henri, et Laurent le rôle 
de Cabirol. 

— GUTÉ. — Ce soir, le Père aux Ecus; M. Chilly déploie 
une âme de véritable comédien dans le rôle de M. Aubry; 
Mms Lacressonnière a rarement été plus gracieuse, plus entraî-
nante, mieux inspirée. Succès de pièce, succès d'acteurs. 

— Au théâtre des Bouffes-Parisiens , le Mariage des Lan-
ternes et l'Arbre de Robinson, accompagnés des deux plus jo-
lies opérettes du répertoire, composent un spectacle des plus 
attrayants, joué par tous les principaux artistes de la troupe. 

— Ce soir, au Cirque, la 11e représ, de l'Amiral de l'escadre 
Bleue, qui vient de remporter une victoire éclatante. Bocage 
jouera l'amiral, Mme Anaïs Rey miss Amélie. Au 4' tableau, un 
ballet très brillant composé par M. Mathieu, 

— THÉÂTRE BEAUMARCHAIS". — Spectacle nouveau, composé 
des Aventures Guerrières, d'un Homme pacifique, pièce en 
quatre actes, dans laquelîe M.Barlholly joue le principal rôle. 
Le Père Sangsue, vaudeville qui obtient un grand succès. 

— ROBERT-HOUDIN. — Voici les titres des principales expé-
riences qui composeront la nouvelle séance de M. Hamil-
ton : La Pluie d'or ou l'Art de faire fortune, l'Invulnérable, la 
Photographie à la vapeur, le Secret de la Magie, les Merved -
leuxeffets de l'électricité; et, enfin, la reprise de la seconde 
vue et la suspension éthéréenne. 

— HIPPODROME. — Le Sire de Francboisy, légende, farce, 
bouffonnerie équestre et dansante, charge folle dans le genre 
du Palais-Royal, obtient un succès fou. Incessamment la clô-
ture. 1 

SPECTACLES DU 27 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Demoiselles de Saint-Cyr, l'Avocat Patelin* 

OPÉRA-COMIQUE. — Zampa, le Mariage extravagant. 

ODÉON. — Le Perroquet gris. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Rigoletto. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Oberon, Maître Wolfrm. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes, le Triolet. 

GYMMASE. — Les Petites Lâchetés, l'Invitation, l'Esclave. 

VARIÉTÉS. — Les Chants de Béranger. 

PALAIS-ROYAL. — La Veuve au Camélia, le Supplice de Tantale. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 

GAITÉ. — Le Père aux Ecus. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Amiral de l'Escadre bleue. 

FOLIES. — Petit Bonhomme vit encore. 

DÉLASSEMENTS. — L'Escarcelle d'or. 

BEAUMARCHAIS. — Les Clercs de la Bazoche, Tancrède. 

BOUFFES PARISIENS. — Robinson, Tromb-Alcazar. 

FOLIES-NOUVELLES. — Toinette, Achille, les Carabins. 

LUXEMBOURG. — Le Paradis perdu, l'Argent. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 

PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 

CONCERTS DE PARIS (ancien concert Musard). — Tous les soirs, 

de 8 à 11 heures. — Prix d'entrée : 1 fn et 2 fr. 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

p
 ed!£RRAl[\ A BOULOGNE 

*.AI>KJ>, avoué à Paris, rue Saints: 
'Vite a Anne, 25. 

Nedi ïï Criées du
 Tribunal de la Seine, le 

« npvembre 1857, deux heures de re-

»0e 

brV^?
15 DE

 TEBUE (ou terrain pro-,\ —■"■mM«»m»jui ^uu tciKttii 

^tiares' -
mcouteilailce

 de 1 hectare 39 ar 
environ 

Guérêts. 
Mise à 

sise à Boulogne-sur-Seine, 

prix : 

Audit M« 
25,000 fr. 
LADEN, avoue 

£t à Me
 c 

avoué à Paris 

rampel 

rue Montmar-

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, le jeudi 19 novembre 1857, deux heu-
res de relevée, 

D'un TERRAIN avec les constructions s'y 
trouvant, d'une superficie d'environ 1,091 mètres, 
traversé par la rivière de Bièvre, sis à Paris, rue 
Pascal, 38 et 40, et rue Cochin. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser audit Me piKRKET, avoué, et à 

M
e
 Lavocat, notaire à Paris, quai de la Tour-

nelle, 37. .(7521) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

syndic à Paris, rue Saint-

.(7520) 

''^ de 
tmm A 
«Je j, PARIS 

rue 

GRANDE MAISON AVEC HOTEL 
aux Champs-Elysées, exposée au midi, rue de Pon-
thieu, 20, à vendre, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 8 décembre 1857. 

Surface, 643 mètres; constructions, 500 mètres. 
Produit, 34,000 fr. — Mise à prix, 390,000 fr. 
S'ad. à MeThion de laChaume, not., r. Laffitte, 3. 

.(7522)* 

MAISON passa
n"G2,

Caire
' APAI1IS, 

à vendre, môme sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 24 novembre 1857. 
(Entrée en jouissance au i" janvier 1858.) 

Revenu net, 2,360 fr. — Mise à prix, 28,000 fr. 
S'adr. à Mede Madré, notaire, r. St-Antoine, 205; 
Et à M. Fornev, rue Notre-Dame-des-Champs, 49. 

.(7523)* 

GRANDE PROPRIÉTÉ a Paris, passage 
du Caire, 51, 52, 

53, 54, 55, et galerie Ste-Foy, 30, 31, 32, à ven-
dre, même sur une seule enchère, à la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 17 novembre 1857, 
— Produit net, par bail enregistré, 3,000 f. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'ad. à Me Boissel, notaire, rue St-Lazare, 

.(7524) 
93. 

SOCIÉTÉ FERMIÈRE DE LA 

FONDERIE DE CARONTE ET DES 
MINES DE LA MÉDITERRANÉE-

Le gérant a l'honneur d'informer MM. les ac-
tiounaires en retard du versement de 8 fr. 25 c, 
restant dus sur leurs actions, déduction faite du 
dividende de 1 fr. 75 c. pour l'exercice 1855, qri'en 

raison des circonstances il leur accorde jusqu'au 

25 janvier prochain, délai de rigueur 
libérer. 

Les actionnaires auront en outre à payer les 
intérêts de retard à 5 pour 100 par an, à partir 
du 20 octobre courant, conformément à l'article 17 
des statuts. . 

Les versements devront être effectués à la caisse 
de la Société, à Paris, rue de Provence, 72, et à 
Marseille, chez M. Théryc aîné, agent de change, 
rue Paradis, 10. 

.(18523) Le gérant, J. LUYT ET C". 

COMPAGNIE DES 

IIAITS-FOI NEAIX, FORGES 
ET ACIÉRIES 

DE LA MARINE ET DES CHEMINS DE FER 

JACKSON FRÈRES, PETIN, GAUDET ET C
E

. 

Assembée générale ordinaire et extraordinaire du 
lundi 9 novembre 1857. 

Modification «fans* riicnre de la 
séance, 

MM. les actionnaires sont prévenus que, sur la 
demande du syndicat des agents de change, l'as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire con-
voquée pour le lundi 9 novembre prochain, à 
Lyon, dans la salle de la Bourse, au palais Saint-

pour se Pierre, se tiendra ledit jour et au même lieu, à 
une heure et demie de l'après-midi, et non à trois 
heures, ainsi que le portaient les avis primitifs. 

Rive-de-Gier, le 23 octobre 1857. (18524) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE 

NAVIG0N FLUVIALE ,
T
 MARITIME 

Les actionnaires de la société sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire pour le samedi 
14 novembre à une heure, rue Notre-Dame-de-
Lorette, 10. 

Les porteurs de 20 actions, ou plus, pouvant 
seuls taire partie de l'assemblée, î s devront, pour 
avoir droit d'y assister, déposer leurs titres au 
siège de la société, à La Villette, place de la Ro-
tonde, av«nt le 12 novembre. 

.(18519) CH. PIEAU ET Ce. 

Etude de Me Baligand, agréé à Versailles. 

1 IX rftlHllTII'ftt! de la faillite des frè-
hm UlMiXLIKKd resKahn, anciens mar-
chands de nouveautés à Saint-Germain- en-Laye, 
sont invités à se rendre à l'assemblée de clôture 
de la faillite qui aura lieû au Tribunal de com-
merce de Versailles, le 5 novembre 1857, à une 
heure de relevée, .(18520) 
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DEMANDE D'ASSOCIÉ 
ner du développement à une industrie en vote de 
prospérité, désirent s'adjoindre à une personne ca-
pable et bien posée qui puisse les seconder et les 
suppléer à l'occasion dans les travaux de l'atelier 

S'adresser à l'atelier de construc-
i rue Saint-Dominique, 213. 

(18521)* 

et du cabinet 
tion des gourbis 

-XIREZ, CHAMPAGNE. 
VINS FINS : 

_ il°de Champagne 
de la maison Eugène CLICQUOÏ,à Rheims; 2" Xerez 
de la maison Du 11'. Cordon etO, à Fort-Ste-Marie-

Cadix. Jean Petit, Parts, rue de la Michodière, 1. 
(18522) 

ÉTAMAGË DES GLACES 
par l'argent, brevet s. g. d.g. Commission,expor-
tation. l'itoN ett>,28, r. Culture-Sain'.e-Callierine. 

(18507)* 

!im Caoutchouc, toiles cirée», chaussures, vê-
tements. 108, r.Hivoli,gd hôtel du Louvre. 

(18193)" 

S
llCCÏr SIRES «lace «le la 
1153 II ï BtmiHie.Sl 

Maison recommandée par l'excellence de ses papiers 
à lettre timbrés sans Irais, de ses enveloppes goin 
niées, indécaebetables, et de se.} tires parfumées. 
Expos.de pendules,bronzesd'art et fantaisies au 1er. 

[(18473)' 

OVALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCÉE PAR SUITE DE CHANGEMENTS 

CONSIDÉRABLES. 

La maison des ludions, n° 93, rue de Hichelieu, 
près le boulevard des Italiens, vend toutes ses 
marchandises dans le plus bref délai. — Très 
grand choix de Châles de l'Inde longs et carrés. 
— Immense assortiment de Cachemires français. 

.(18456/' 

01/1 tkjVU pour la coupe des cheveux. La tirons, 
iSALUlld 10, rue do la Bourse, au premier. 

(18475;* 

HES'FORÏS PACBI.AN, 

.(18477/ 

f iRTAilïVAfï1 syst- breveté pour les cartons 
liMIi VmMtïfj de bureau et notaires. E. Ven-
tre, r. Fsés-Montmartre, 11, et pl. des Victoires, 9. 

.(18478)* 

FRANCIS MARQUIS, ARQUEBUSIER 
Fusils a bascules p. à simple et double système, 
revolvers de tous genres, 4, boulev. des Italiens. 

(18479)' 

AniRG En noi Sp" de literie. AneM°"Martre 
l 5A. Piedefert,r.St-H0»té ,166 

(1843Î), 

ÎEINIUE 
El pour la barbe et les cheveux. Tou-
$1 joursgal. Nemours, 7,Pal.-Royal. 

■"(18476), 

ACHATS ET VENTES DE RENTES 
et d'actions, placement de fonds eu REPORTS sur va-
leurs de Ierordre. Adr. a V. KYSAEUSjunior, ban-
quier^!.de la Bourse, 10, la démode son prospectus 

(18495)* 

STÉRÉOSCOPES ET ÉPREUVES, STÉRILITÉ DE LA F1& 
paysages, groupes, etc., chez A. C>iudin et frère, 9, constitutionnel!)) ou accidentelle or., , « paysages, groupes, etc., chez A. Ctudin et frère, 9 

rue de la Perle, à Paris. Articles de photographie. 
.(18486 V 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BElKlilH^CflUitS^^i^^^ 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(18452)* 

PASTILLES ORIENTALES ïàég, 
pour enlever l'odeur du cigare, purifier l'haleine. 
Prix': la boîte, 2 fr.; la demi boîte, 1 fr. Chez J.-P. 
Laroza, phar., r. Ne des-Petits-Cha'mps, 26, Paris. 

Pierre «ïivStte. 4 f. Guérit eu 3 jours Maladies 

Ci U|)f A rebeller au copahu et nitrate d'argent, 
kjrlllll 5V pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18461) 

const 
détruite par e traitement de M"1 Lac. 
tresse sage-femme, professeur d 

oompj e e 
'apellp 

'CCuucl, • niai. 

Consultations tons les jours, de 3 à~,Til'ucllett'e<it. 

lu Monthabor, 27. prèsles Tuileries ru<s 
t loiBS * 

détruite 
ainsi que les'o' 

vents, pr les bonbons rafraîchissants de Di° *"*
s 

sans lavements ni médicamenis, rue Riohei^1***! 
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DE PUR 
dit SA 

23 «ni ete sueci$ _ 

» rop dépurtur ronnn j*»'»*» 

BOIH-OHS, me, f~;T«atss, 

■ te aïïè *™" p«2w^ 
, «6. Coiuult. IU l«'el eorresp. Bien dtertreV'J'^S 
>IA!» Dl COFAHV. KntJour.Kuéritou aar , ■"""ï. 
dt ««r Oubli, im maiadia texutUes, vertu J?1*1* 
bttMta».—n. »t —EoTofemo remboiîMî^e,," w «tiu-, 

%unotice», Kéciaîïî^Tl ~~ 
trlelles na antre», «eut re,. ,a,luk 

hartnn -J« Journal. * 

COMPTOIR DE BANQUE ET DE COMMISSION 
PELLETIER et C\ 

JRonlevnrtl tie ^trtts&nmr$p, to, n Pttihit, 

On connaît les dividendes importants que distribuent à 

leurs adhérents les maisons qui l'ont appel à l'association 

des capitaux pour les taire valoir en participation. Si les 

banquiers ont atteint rapidement, autrefois, le faîte de la 

fortune, c'est parce qu'ils recevaient en dépôt des fonds à 

'k et 5 pour 100 l'an, tonds qu'ils faisaient fruclifier dans des 

opérations qui !eur donnaient des bén, lices énormes. L'est 

à la participation de ces bénéfices que nous appelons tous 

eeux qui possèdent des capitaux, afin de les asso-.ier pour 

Ja vente et l'achat des rentes françaises et étrangères, 

d'actions, obligations de chemins de fer, de valeurs in-

dustrielles, et surtout pour les reports à faire sur les va-

leurs négociées à la Bourse. 
COMPTES COURANTS EN PARTICIPATION. — Ces opé-

rations se font pour le compte des déposants, qui partici-

pent aux bénéfices en raison des sommes qu'ils versent. 

Ces versements, de 100 fr. au moins, se font en espè-

ces ou en valeurs cotées à la Bourse. Ceux faits du i*r au 

15 concourent aux opérations qui partent du 15; ceux 

faits du 15 à lin de mois participent aux opérations à dater 

du I". Des récépissés détachés de registres à souche sont 

remis ou envoyés aux déposants. La liquidation a lieu cha-

que mois. Quatre-vingts pour cent sur les bénéfices nels 

appartiennent aux participants,'et leur sont remis au pro-

rata des sommes qu'ils ont versées. Un ptut retirer tout ou 

partie de ses fonds le 10 du mois en prévenant le 1er. A la 

fin du mois, chaque adhérent reçoit un bulletin qui cons-

tate les résultats de la liquidation et les bénéfices à rece-

voir. Les dividendes non réclamés s'ajoutent au capital. 

REPORTS. — Les capitaux de toute valeur quelconque 

cotée à la Bourse sont reçus au cours moyeu du jour de-

puis 509 fr. Les dépôts faits du \'v au 15 prennent part 

aux opérations à partir du 15. Les sommes versées du 15 

à la lin du mois ne participeut aux opérations que depuis 

le l'r du mois. 
La liquidation se fait de trois mois en trois mois: 15 

janvier, 15 avril, 15 juillet, 15 oclobre ; le 20 a lieu la 

répartition des bénéfices au prorala des sommes versées 

par les déposants. 80 pour 100 sont répartis aux adhérents. 

Chacun peut retirer tout ou partie de tes capitaux le 

jour de la liquidation en prévenant dix jours à l'avance. 

Adresser les espèces et titres au COMPTOIR DE LA 

IIANQUE Pelletier et O, houlevard de Strasbourg, 10, à 

Paris, par les chemin) de fer ou les messageries, et les bil-

lets de banque par lettres chargées aux bureaux de poste. 

SUIDE DES âÇ»|TiUflS 
Catalogue peranuiicnl. 

A la Laiterie anglaise ( j
ambon

 d'York) 

FROMAGE de Chcsler, sauces, pickles, bisruils anglais, 
porter, pale aie cl scotch aie, (il, fauboug St-Ilouoré. 

Bonneterie, Chemises. Cravates 
H<>" l'HOMAS DARCHE,FOUKNIER, suce»"'', 15' r. du Bac 

C*fé-Goncert du Géant. 
boul.du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Cafés, Thés, Chocolats. 
CAFÉ ROBIN (d'Angouiême;,78,r.Moi]im'>"".l60i«»atik° 

Chapellerie de luxe 

Coutellerie, Orfèvrerie de tahi 

MAUMUStij"*, couteaux renaissance,28 r du Bac Vie 

Literies en fer et Sammiiw,5s 

A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j«, 18, fg St b ■ 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX,Orfèvrerie CHB1STOFLE, 26,rue Vi -

Ruolz (argenture),M ANDAR, M°" TUOURET SI * r 
"i "'o .cauisjfii 

Papeterie. 
PICART, tableaux modernes (restauration), 14 r du R 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR., teinture de LASCOMUE seul i," 

rue SI-.Honore, 192, en face le grand hôtel
 u

™^
tt,

*»f, 
1 t-ouvi 

''uaiHierie 

LOCAMUS, splé pr enfanls, f 4, pse Saumon (angl. allem.) 

La publication légale «le* A«st«« de »«»«lé*é «et oltU^ntolrt» dans la OASSTTS »K» TUauVNAVX. le »U*OIT et le JOCH^AL «ÉSÈliASU t»'AFFl( HEM. 

VINAlGREGEOftGIEp»^fiI'tte.GUELAUD,6,G*if 

Vins fins et liqueurs' 
AUX CAVES FRANÇAISES. - Liqueur lonmuVdU , 

PRINCE IMPERIAL, de PARIS, NECTAR rt« Ç^i- 2* 

éditant l'appétit et la digestion. 39, faub i oisBonîîf"' 

%'ent*» 2«oi»îï2«ir*ii(. 

VENTLS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 20 octobre. 
En l'hôtel des Cominissaires-Pri-

seurs, rue Bossini, 6. 
Consistant en : 

(t770) Châle cachemire, chapeaux, 
linge et bardes de femme, etc. 

(1771) Buffets, tables, étagères, bu-
reau, rideaux, lampes, lapis, elc. 

V
'4772) Comptoir, bureau, calorifère, 

presse à copier, pendule, etc. 
Rue d'Assas, 5. 

(1773) Bureau avec casier, carlon-
nier, guéridon, fauteuils, etc. 

Le 27 oclobre. 
En l'hCtel des Commissaires-Pri-

seurs. rue Rossini, 6. 
(4774) Un bureau pour le commerce 

devins porlant len°2I. 
(4775) Bijoux de prix, châles, ro-

bes, meubles divers, elc. 
Au Tatlersall français, à Paris, rue 

de Beaujon. 
(477G) Deux chevaux de luxe, til-

bury, harnais, etc. 
Le 28 orlobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
sèurs, rue Rossini, 6. 

(4777) Table, tapis, chaises, poêles, 
casserples, porcelaine, etc. 

(4778) Banquettes, comptoir, glaces, 
rideaux, pendule, fauteuils, etc. 

(4779) Comptoir, bureau, montre vi-
trée, cadres pour horloges, etc. 

(4780; Toilette, commode, lêle-à-
lête, rideaux, fauteuils, etc. 

(1781 ) Bureau, cheminée en fonte, 
cheval, harnais, charrette, etc. 

(47S2 Petitbijreau, armoire à glace, 
table de nuit, guéridon, etc. 

(4783) Tables, chapes, bureau, fau-
teuil, poêle, pendule, lampes, elc. 

(4784) Bureaux, comptoir, chaises, 
canapé, fauleuils, piano, etc. 
Rue rJeuve-Sainl-Eustachc, 29. 

(47S5) Comptoirs, balances, tables, 
commodes,pendules, chaises, elc. 

Bue de Châlon, 4. 
(4786) Bureaux, presse à copier, ma-

chine à vapeur, bascules, elc. 
A Vaugirard, Grande-Rue, 124. 

(4787) Voiture moulée sur roues et 
essieux en 1er, tonne, cheval, etc. 

A Neuilly. 
avenue de la Porte-Maillof, 52. 

(4788) Ballerie de cuisine, comptoir, 
série de mesures, fontaine, etc. 

Le 29 octobre. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4789) Chaises, fauleuils, pendules, 

bull'cl, tables, glaces, etc. 
(4790) Commode, divan, fauteuils. 

buU'et, glace, lable, chaises, elc. 
line de l'Echelle, 5. 

(4791) Tables, chaises, canapé, pen-
dule, divan, fauleuils, etc. 

A Belleville. 
(4792) Fauteuils, chaises, tables, bu-

reau, commode, lapis, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. DUMAS, avocat, rue 
d'Enghien, 39. 

D'un acte sous seings pcivés, en 
date à Paris du quatorze octobre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

Blglré le quinze oclobre même mois, 
lolio 135, verso, case l, par Pommey, 
qui a reçu six francs, ledit acte lait 

double entre : . , 
M. François GROS; négociant, de-

meurant à Paris, rue de Tréyise, 44, 
Et M. Adolphe-Matluirin SEBILLE, 

élève en pharmacie, demeurant, it 
Paris, rue du Faubourg-Poissonniè-

re, 80, 

ï)ue
PP

lcs'susnommés ont déclaré 

dissoute, a compter du quatorze oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept, 
la société en nom collectif qui avait 
été constituée entre eux, sous la rai-
svin GROS et. SEBILLE, par acte sous 
sein»» privés, en date à Pans du 
dix millet mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le treize juillet 111e-

jnemois, et publié suivant la loi ; 
Que M. Gros a été nommé liqui-

dateur, avec tous pouvoirs néces-
saires les plus étendus pour liquider 
cette soriété, dans les termes et dé-
lais de droit, au mieux des intérêts 

■communs. 
Pour extrait: 
(7959) AJDUMAS, 

Cabinet de M. CORDONNIER, rue du 
Hazard-Richelieu, I. 

Par acte sous signatures privées, 
du vingt-un octobre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le vingt-
trois du même mois, aux droits de 
six francs, par Pommey, MM. Jacob 
DEVRiÈS, limonadier, demeurant à 
Paris, quai Lepelletier, 2, et Moïse 
WITSENIIAUSEN, aussi limonadier, 
demeurant h la même adresse, ont 
formé une soriélè en,nom collectif, 
sous la raison DEVRIES et WITSEN-
HAUSEN, pour l'exploitation d'un 
calé-eslaminet et restaurant, sis 
quai Lepelletier, 2. Celte société, 

dont le siège est dans les lieux oU 
s'exploile l'établissement, aura une 
durée de dix-huit aimées, qui ont 
commencé le premier octobre mil 
huit cent cinquante-sept pour finir 
à pareille époque de mil huit cent 
soixante-quinze. 

Lu signature sociale appartient 
aux deux associés, qui ne peuvent 
en faire usage que pour les besoins 
de la société. 

L'apport des associés est de vingt 
mille francs, fournis par moitié par 
chacun des associés. 

Pour extrait : 
(7952) Ch. CORDONNIER. 

Cabinet de M. P.-Il. GU1C1ION", rue 
Neuve-Saint-Euslache, 44 et 40. 

Par un acte soussi malures privées 
fait double à Paris le vingl-deux 
oclobre mil huit cent cinquante-; 
sept, enregislré, 

M. Joseph-Isidore BOGEREAU, né-
goeiaiit, demeurant à Paris, rue Bi-
cher, 45, 

Et M. Lazare GODCHAUX, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Maza-
gran, 12, 

Ont formé entre eux une société 
en nom col'ectif pour le commerce 
des articles de production et fabri-
cation européennes. 

La durée de la société est fixée à 
quatre années consécutives, qui on! 
commencé h courir le premier sep-
tembre mil huit cent cinquanle-
sept, et finiront le trente-un août 
mil huit cent soixante-un. 

Le siège de la société est établi à 
Rio-de-Janeiro (Brésil). 

11 pourra être créé un siège social 
à Paris. 

La raison et la signalure so iialea 
seront : BOGEREAU et GOTCHA11X. 

La société sera gérée et adminis-
trée par les deux associés, conjoin-
tement et solidairement. 

Chacun d'eux aura la signature 
sociale, dont il ne pourra faire usa-
ge que dans l'intérêt et pour les af-
faires de la société, à peine de nul-

lité. 
P.-H. GCICHON.

 T
7946) 

D'un acle reçu par M° Delaloge et 
son collègue, notaires à taris, le 
dix-neuf oclobre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistrré, contenaul 
entre : 

M. Julien-Jean-François DUREN-
Nl', fabricant de bronzes, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Nicolas-Saint-
Antoine, 3, 

Et M. Paul-Edme DURENNE, fabri-
cant de bronzes, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro, 

Société en nom collectif, ayant 
pour objet la fabrication et la vente, 
soit en gros, soit en détail, des ob-
jets d'ornement ou autres en cuivre 

fondu, ciselé, etc., 
Il appert qu'il a été stipulé : 
Qu'il y aurait, entre MM. Duren-

ne, une société en nom collectif 
pour l'exploitation et la venle des 
objets concernant l'industrie du fa-
bricant de bronzes ; 

Que celte sociélé a été contractée 
pour vingt années, qui commence-
raient à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit, pour 
pour finir à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-dix-huit ; 

Qu'elle existerait sous la raison 
sociale DURENNE frères : 

Que le siège de la société serait ù 
Paris, dans les lieux dépendant 
d'une maison située à Paris, rue 
Saint-Nicolas-Saint-Antoine, 3, 

loués à MM. Durenne suivant bail 
passé devant ledit Mc Delaloge, le 
dix-neut oclobre mil hait cent cin-
quante-sept ; 

Que MM. Durenne ont apporté à la 
société, chacun par moitié, l'éta-
blissement de fabrique de bronzes 
qu'ils possédaient en commun, in-
divisément entre eux et chacun par 
moitié, et situé à Paris, rue Saint-
Nicolas-Saint-An loine, 3 ; 

Que ce fonds de commerce, qui 
se composait du droit au bail sus-
rappelé, porté seulement pour mé-
moire, et sans estimation de modè-
les d'ornement de montures ou au-
tres en cuivre fondu et ciselé, d'au-
tres modèles et matrices en fonte de 
1er et bronze pour faire les estam-
pes, du mobilier industriel et enfin 
de la clienlèle, a été estimé cent 

mille francs ; 
Que cette somme formait l'apport 

actuel des deux associés, et par con-
séquent le fonds social ; 

Que la société serait gérée et ad-
ministrée par les deuz associés 
conjointement ; 

Que la signature des engagements 
relatifs aux affaires de la sociélé 
appartiendrait également aux deux 
associés, et qu'ils signeraient tous 
deux : DURENNE frères. 

Signé : DELALOGE. (7950) 

Suivant acle sous signatures pri-

vées, fait quadruple à Pans le dix-
neuf oclobre mil huit cent cin-
quante-sept, enregislré el dépose 
pour minute à Mc Preslat, suivant 
acle reçu par lui et son collègue, 

notaires à Paris, le même jour, en-
regislré, 

M. Jean-Alexan Ire ZIBELIN, de-
meurant à Choisy-lc-lloi ; M. Mar-
tial HRISSAUI), demeurant à Paris, 
rue de Trévisrj, 15, tous deux négo-
ciants, et deux outres personnes 
dénommées audit acle, 

Ont formé entre eux, sous la rai-
son et la signature sociales ZIBELIN 
et Cic, une société en nom collectif 
à l'égard de MM. Zibeline! Brissaud, 
et en commandite à l'égard desdeux 
autres personnes, pour 1° la fubri-
c/dion des vins, vinaigres,eaux-de-
vie et autres liquidas alimentaires, 
lant enFrance qu'a l'étranger, par 
de nouveaux procédés brevetés ou 
à l'être; 2° la vene. desdits produits 
sous la dénomination de vins mix-
tes, eaux-de-vie et vinaigres de Ma-
gouly, de Bordeaux ; 3° la mise en 
valeur et l'evploitation des brevets 
et précédés brevetés ci-après rap-
portés par Zibelin et Brissaud, la 
prise de tout brevet d'addition et 
de perfectionnement, la prise de 
lous nouveaux breveta, tant en 
France qu'à l'étranger; 4» la mise en 
valeur et même l'exploitation et la 
venle à l'étranger des brevets et 
procédés dont Zibelin et Brissaud 
ont fait ci-après apport ou qui se-
raient ultérieurement pris ; 5" enfin 
toutes les opérations accessoires 
auxquelles pourraient donner lieu 
celles principales ci-dessus énon-

cées. 
La durée de cette société,-dont le 

siège est établi à Choisi-lc-Roi, a été 
fixée à vingt années consécutives, 
qui ont commencé le dix-neul oc-
lobre mil huit cent cinquante-sept 
pour finir à pareille époque de l'an-
née mit huit cent soixaiite-dix-sept. 

MU. Zibelin cl Brissaud ont ap-
porté h la sociélé : 

l» Un brevet d'invention délivré 
en France le sept septembre mil 
huit cent c'uquante-cinq, pour une 
durée de quinze années, sous le 
n» 2.Ï045, pour de nouveaux procé-
dés de fabrication de vins artificiel-, 
ensemble les droits à l'exploilalion 
exclusive, des procédés décrits dans 
le brevet, et de tous perfectionne-
ments et additions qui pourraient 
y êlre apportés, notamment pour le 
certificat d'addition délivré en Fran-
ce, le cinq mars mil huit cent cin-
quanlo-sepl, sous le n» 28784 ; 

2» Un brevet d'invention délivré 
en France auxdils sieuis Zibelin 
el brissaud, le dix mars mil huit 
cent cinquante-sept,sous leiv 28851, 

pour la fabrication (les eaux-dc-vie 
et vinaigres artificiels par de nou-
veaux procédés ; 

3° Un brevet d'invention délivré 
en Belgique aux mêmes, le dix mars 
mil huit cent cinquante-sept, sous 
le n" 2989, pour la fabrication des 
boissons et liquides artificiels ; 

4° Une patente anglaise délivrée 
aux mêmes, le vingt-quatre mars 
mil huit cent cinquante-sep!, sous 
le n° 821, pour les mêmes procédés 
de fabrication de vins, eaux-de-vie 
et vinaigres artificiels ; 

5° Un brevet d'invention délivré 
en Hollande pour les mêmes pro-
cédés, le vingt et un mars mil huit 
cent cinquante-sept, sous le n° 33 ; 

6° Le droit à jouissance, jusqu'au 
preaier octobre mil huit cent soi-
xante-quatre, d'une propriété sise 
à Choisy-le-Roi, rue Neuve, dans 
laquelle se trouve le siège de l'ex-

ploilalion; 
7° Les ustensiles, matériel, cons-

tructions, effets mobiliers, ainsi que 
les marchandises fabriquéesofl non 
fabriquées dont état a éié fait et si-
gné par les parties; 

Le tout d'une valeur de trenle-
ciuq mille francs. 

De leur côté, les commanditaires 
ont mis en société lu somme de 
renie-cinq mille francs, qui a été 

versée par eux jusqu'à concurrence 
de la somme de vingt-deux mille 
francs, ainsi que MM. Zibelin et 

Brissaud l'ont reconnu. 
M. Zibe'in est seul gérant de la 

sociélé avec tous les droils et pou-
voirs attachés à celte qualité. Il a 
seul la signature sociale. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait dudit acte pour 

te faire publier. 
Pour extrait : 
—17958) LE BOURG. 

Stade de SFPETlf/ÉANÎ agréé, me 
Bossini, 2. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
vingt-trois septembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregislré, 

Entre M. MENWART I, brasseur, 
demeurant à Paris, rue de Trévise, 

12, 
Et le sieur THO.MEN, négociant, 

demeurant à LA Chapclle-Saint-Pe-

nis, rue de Chabrol, 48, 

11 appert : 
Que la sociélé formée entre lesdifs 

sieurs Menvvarlh e; Thomen au mois 
de novembre dernier, en nom col-
lectif à l'égard du sieur Menwarih 
et en commandite à l'égard du sieur 
Thomen, ayant pour objet l'exploi-

lalion d'une brasserie sise à La Cha-
peltc-Sainl-ltenis, rue. de Chabrol, 
48, et appartenant au sieur Men-
warih, a été nulle pour inobserva-
tion des formalités prescrites par la 
loi, ' 

Et que le sieur BOURSIER, demeu-
rant à Paris rue de Navarin, 15, a 
été nommé liquidateur de ladite so-
ciété. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (7950) -

D'un acle sous seings privés, en 
dale à Paris du douze i c'obre mil 
huit cent cinquante-sept, où il a élé 
enregistré le treize, folio 123, reclo, 
case 3, par le receveur, qui a reçu 
six francs, 

11 appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif entre M. Emile-Xavier 
VILLON, fabricant de chaufferettes, 
demeurant à Paris, rue Ménilmon-
taut, 36, et madame Marie l'LESSIS, 
veuve Ce M. Pierre ROVER, demeu-
rant à Paris, rue d'Angoulôme-du-
Temple, 21, pour la fabrication et lu 
venle de chaufferettes, sous la rai-
son soc aie VILLON etc. 

Lu signature sociale sera VILLON 
etC*j elle apparliendra aux deux 
associés, qui adminislrerûnl égale-
ment la sociélé, mais M Villon en 
au' a spécial -merit la gérance. 

M. Villon apporte sou industrie, et 
madame ltoyer deux mille francs, 
qui seront employés en acquisition 
d'oulils, matériel et marchandises. 

Lu (société est formée pour cinq 
années, du douze octobre mil huit 
cent cinquante-sept au douze oclo-
bre mil nuit cent soixante-deux. 

Sou siège sera à Paris, rue Ménil-
montant, 36. 

Pour extrait : 
VILLON. (7957)— 

Elude de M" DELEUZE, successeur de 
M" Eugène LEFEBVRE, agréé. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunhl Ue commerce de la Seine le 
quatorze octobre mil huit cent cin-
quante-sept, 1 nregistré, entre M 
Charles LEPAGE, m goriant, demeu 
rant à Paris, rue Rambuléau, 30, et 
M. Auguste FREMON f, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Rivoli, 70, 

Appert : 
La société formée entre les sus-

nommés et un commanditaire, au 
jourd'hui remboursé, suivant acte 
sous seings privés du vingt-six août 
mil huit cent ciniuante-six, enre-
gistré et publié, pour le commerce 
de droguerie, en nom collectif à l'é-
gard de MM. Lepage et Frémont, 
ayant commencé le premier sep-
lembre mil huit, cent cinquante-six 
et qui devait, finir le premier avri 
mil huit cent soixante-douze, sous 
lu raison et la signature sociales 
Augusle FREMONT et C«, aveu siège 
à Paris, rue de Rambuteau, 26, a été 
déclarée dissoute. M. HILPERT, de-
meurant à Paris, rue Caurnurtin, 69, 
en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (7948) — 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le quinze octo-
bre mil huit cent cinquante-sepl, 
enregistré le dix-sept, folio 1478, ca-
se 4, reçu six francs, décime coin-
pris, 

M. Ferdinan.l DARSY, négociant, 
rue Gallois, 32, à Bercy, 

lit, M. Eugène MARTIN, distilla-
teur, demeurant ù Montrouge, 12, 

avenue de la Chapelle, 
Ont formé une sociélé en nom 

collectif, sous lu raison sociale F. 
DARSY et MARTIN jeune, pour la-
briquer et vendre des absinthes au 

siège de l'établissement, existant à 
Montrouge, avenue de la Chapelle, 
)2. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, à partir du premier no-
vembre prochain. 

Lu signature sociule apparliendra 
aux deux associés. 

DARSV. (7954) 

WD'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le quatorze octobre 
mu huit cent cinquante-sept, enre-
gislré au bureau de celte ville le 
vingt même mois, folio 166, verso, 
case 7, par Pommey qui a reçu cent 
qualre-vingt-huit francs quaran'e 
centimes, double décime compris, 

Entre : 
i- M. Victor-Etienne-Toussaint 

ROUSSEL, négociant, demeurant ù 
Paulin, rue de La Villelte-Saint-
Denis, 22 ; 

2» M. Jules GRIME, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Paradis-uu-
Marais, 8 ; 

.1» Et un tiers dénommé audit 

acte, 
Il résulte qu'il a été formé une 

sociélé en noms collectifs par rap-
port à MM. Roussel etGrime, et en 
commandite par rapport à ce tiers, 
pour le commerce des confitures et 
leur fabrication d'après les procé-
dés de M. Roussel. 

Cette société commencera le pre-

mier novembre mil huit cent cin-
quante-sept el finira le quinze juin 
mil huit cent soixante. 

Son siège est fixé à Pantin, rue 
de Lu Yillello-Saint-Denis, 22. 

Lu raison sociale sera ROUSSEL, 
GRIME cl f>. 

La signature sociale prendra les 
mêmes noms. M- Crime seul en aura 
l'usage ; mais elle n'obligera la so-
ciété, même vi--à vis des tiers, 
qu'autant, qu'elle sera donnée pour 
les affaires de cette société. 

M. Roussel est exclusivement 
chargé de la fabrication. M. Grime 
est exclusivement chargé de gérer 
et d'adminislrer et signer. 

L'apport commandiluire est de 
vingt mille francs. 

celui de M. Grime est de quatre 
mille francs. 

Celui de M. Roussel consiste dans 
son achalandage et son matériel 
actuels et ses procédés actuels de 
fabrication. 

Pour exirail conforme : 
Signé : ROUSSEL el GRIME. (7933) 

Elude de M" BEAU, notaire. 

Suivant acle reçu par Me Beau et 
par M" Lefebvre, nolairesà Paris, le 
vingt octobre mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré, M. Charles-Ciau 

e COLLARD el M. Pierre-Louis BEL-
ZACQ, tons les deux négociants, de-
meurant à'ans, rue i'crtin-Poirée, 
8 et 10, ont déclaré, d'un commun 
accord, dissoudre, ù compter du 
qualorze octobre mil huit cent cin-
quante-sept, la société formée entre 
eux, aux termes d'un acle passé de-
vant M" Maréchal, notaire à l'aiis, 
le treize novembre mil huit cent 
quarante-deux, sous la raison so-
ciale COLLARD et BEI.ZACQ, pour le 
commerce de bonneterie en gros. 

M. Collai d reste seul liquidateur, 
avec tous pouvoirs nécessaires pour 
opérer lu liquidation, notamment 
ceux de traiter, transiger, compro-
mettre. 

Pour extrait : 
BEAU. (7935) 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
audit lieu le Vingt-trois du môme 
mois, 

Entre M. Alphonse MONTARGIS, 
négociant parfumeur, demeurant, ù 
Neuilly (Seine), Vieille-Roule, 44 et 
13, et M. Amable-Dominique GOL'GV, 
négociant parfumeur, demeurant à 
Neuilly, Vieille-Route, II, 

11 appert : 
Que la société formée entre eux, 

par acte passé devant M« Chardon, 
nolaire à Paris, le huit oclobre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 
déposé et publié conformément à 
tu 10i, ayant pour objst l'exploita-
tion d'un établissement de fabrique 
de parfumerie, sous la dénoinina-
lion de Société française Parfu-
merie du inonde élégant, et devant 
expirer le premier octobre mil huit 
cent soixante-sept, 

Est et demeure dissoute d'un com-
mun accord à parlir de ce jour. 

M. Montargis est nommé liquida-
teur de ladite société, et tous pou-
voirs de droit et d'usage lui sont 
donnés à cet effet. 

Dont extrait : 
HÉBERT, mandataire, 

(7936) 34, rue des Vieux-Augustins 

TKIIJÏJNAL Dl C0MIEI1CÏÏ. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invites à se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, itu. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ISALAYN ( Denis-Adol-
phe), fabr. de chapellerie, rue frre-
llétftt, 38, le 3) octobre, à 9 heures 
(N° 14315 du gr.); 

Du sieur MEDER (Jean-Juslin-Au-
gusle), maître blanchisseur à Vau-
girard , rue de la Descenle-de-la-
Sablonnière, 3, le 31 oclobre, à 9 
heures (N» 14306 du gr.). 

pour assister d l'assemblée, dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés gîte sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
rtiellre au greffe leurs adresses, afin 
d'êlre convoqués pour les assem-
blées Bnbséquentès. 

AIMRMATIONS. 

Du sieur liOYER-CANARI)(Augus-

te), md crémier et laitier, rue Sl-
Honoré, 47, le 20 octobre, à I heure 
(N° 13896 du gr.); 

Du sieur DUFOUR (Louis), scieur 
à lu mécanique, rue St-Sébastien. 
39, le 31 oclobre, à 12 heures (N» 

14217 du gr.); 

Du sieur BP.YON ( Anloinc-Ga-
briel-Alfred), nég. en vins, rue de 
lu Vieille-Eslrupade, 13, le 31 octo-
bre, à 9 heures (N° 14247 du gr.). 

Pour être procède, sons la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

criitmces. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LELIÈVRE (François-Fé 
lis),,boulanger, rue St-Anloine, 3l, 
le 31 octobre, à 12 heures (N° 13973 

dugr.); 

Du sieur M AN AN fils aîné (Fran-
çois), entr. de maçonnerie, rue de 
Poissy, 31, le 31 oclobre, à 3 heures 

(N° 13417 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el déliùi-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROBERT (Clément), murchand de 
champignons, rue Chariot, n. 56. 
sont invités à se rendre le 31 oc-
tobre, à 12 heures précises, au Tri-
bunul de commerce, salle des as 
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la fuillhe, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'i 
y u lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront l'ail relever de lu déchéunce. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14150 du gr.). 

REMISES A TIUITAINE. 

De la D"' LOUET (Marie), modiste., 
rue Montmarlre, 156, le 31 octobre, 
à 3 heures (N° 14014 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre uu greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnée 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers: 

De la société TISSIER et D% méca-
niciens, demeurant à Paris, boule-
vard Montparnasse, 81, composée: 
1° du sieur Tissier, 2» du sieur Du-
cau, demeurant tons deux au siège 
social, enlre les mains de M. Plu-
zanshi, rue Ste-Anne, 22, syndic de 
la faillite (N° 14133 du gr.); 

Du sieur PONNET (Denis), ayant 
fait le commerce de vins et liqueurs, 
et en dernier lieu md de pipes, rue 
de Malte, 34, entre les mains de M. 
Chevallier,rue Bertin-Poirée, 9, syn-
dic de la fuillite (N° 14245 du gr.); 

Du sieur MICHALON ( Jean Bap-
tiste', md de vins à La Villelle, rue 
de Bordeaux, 11, entre les mains de 
M. Gillet, rue Neuve-SI-Augustin, 
33, syndic de la faillite (N» 14248 du 

gr.); 

De lu dame POULET (Thérèse-Vé-
ronique), lingère, faubourg Mont-
martre 25, entre les mains de M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic de la faillite (N° 

14282 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du2S mai 4831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration dé ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
LEBLANC (Joseph), marchand de 
vins, rue,des Grands-Degrés, n. 1, 
sonl invités à se rendre le 31 oct., 
à 12 heures précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des failli1"*, pour, conformément à 
l'urlicle S 7 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
ttté du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 13837 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat TRINQUET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 oct. 1857, 
lequel homologue le concordat lias-
se le 23 sept. 1857, entre le sieur 
TRINQUET , Philibert), jardinier-
maraîcher, rue des Deux-Moulins, 2, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Trinquet, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tunt de leurs créances, 

Les 40 p. 100 non remis, puyahles 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour du concordat 
(N° 14025 du gr.). 

Concordat RIVE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 oct. 1857. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 mars 1857 , enlre le sieur 
RIVÉ (Gustave), nég. en rubans et 
velours, rue Montmartre, 125, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rivé , par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 pi 100 non remis, payables: 
40 p. 100 comptant pur M. Bourbon, 
syndic, et 10 p 100 dans un an, du 
jour du concordat. 

M. Augustins aîné caution du 
paiement des 10 p. 100 (N° 13645 du 

gr.). 

Concordat LAROLIN1ÈRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 sept. 1857, 
lequel homologue leconcordat pas-
sé le 11 sept. 1857, entre le sieur 
LAROLINIERE (Atpbonse-Louis-Ma-
rie), commerçant en aciers polis, 
rue du Faubourg-St-Martin, 37, et 
ses créunciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Larolinière, pur 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq uns, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour de l'homolo-
gation (N« 14017 du gr.). 

Concordat SAUVAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 oct. 1837, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 sept. 1857, enlre le sieur 
SAUVAIN (Jacques), enlr. de bitu-
me, rue des Vinaigriers, 28, et ses 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sauvain, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créunces. 

Les 30 p. 100 non remis, puyables 
en six ans, par sixièmes d'année en 
année, du jour du concordat (N» 
13737 du gr.). 

Concordat dame DÉPORTES 

Jugement du Tribun»!
 (

i
P
 „ 

ce do la Seine, du s *,» meri 
le 

Concordat BEAUVILAIN. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 16 sept. 1837, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 août 1857, entre le sieur 
BEAUVILAIN (Elie), épicier, rue de 
la Grande-Truanderie , 38 , et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Beauviluin, par ses 

créanciers, de 40 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 60 p. 100 non remis, payables : 
10 p. 100 aussitôt l'homologation 
par M. Giilct, syndic, et 50 p. 100 en 
jinq ans, par cinquième d'année en 
mnée, pour le premier paiement 
avoir lieu le 12 août 1858 

M""' Beauviluin caution du paie-
ment des dividendes ci-dessus. 

M. Gillet maintenu syndic pour, 
sous lu surveillunce de M. lejuge-
ommrssairc, faire la liqmdahon de 

l'actif abandonné. 
En cas de vente du fonds de com-

merce, affectation du prix au paie-
ment des dividmdes (N° 13997 du 

gr.) 

e.qm:ll,oniologue'lëco,c3',P 
e le 4 sept, itj.vr enhv , Z1" 

DEPORTES née Rosalie^j|,*? 
àla toilette, rue l.allit e; 
créanciers. ' ' els's 

Conditions sommaires 
Lemisea lu dame Déportes n

ar
,

M créanciers, de 55 n KM »,r i „ s 

tant, de leurs créâmes 
Les 45 p 100 non remis,

 pavaW
„ 

sans intérêts en trois ans ^
a
 ™ 

ines de six mois en sis mu Z, 

le premier paiement avoir lieu cT 
mars prochain. 

En cas de vente du fomls 4c com. 
merce, affectation du pris au paie-
ment des dividendes (N» uoso du 

Concordat PEIICÏIET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 sept. 185; 
lequel homologue le concordat pas-
se le 31 août 1857, enlre le siear 
PERCHET (François), mddcvinsel 
liquoriste à Batignolles, avennele 
Chchy, 103, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Abandon par le sieur Percheti 

ses créanciers do l'actif énoncé sa 
concordat 

Obligalion , en outre, <!c leur 
payer 50 p. 100 sur le montant de 
ieurs créances en quatre ans, par 
quart d'année en année, du jour de 
l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Perchct, 

M. Beaufour maintenu syndic 
pour, sous la surveillance de M.le 
juge-commissaire, faire la liquida-
tion de l'actif abandonné (.VUOIf 

du gr.). 

Concordat dame KOPPEN. 

Jugement du Tribunal de commer-
ce de la Seine, du 17 juillet l»"J(' 
quel homologue le concordat WJJ 
le 3 juillet 1867, entre la dame M-
PEN (Marie-Anne-Jiilicnne Bo# 

femme séparée de biens du 
Charles-Louis), tenant l'IiOicl mçu-
blée du Danemark, rue Saint-» 
gustin, 13, y demeurant, et ■* 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon par la daineKoppcM» 
créanciers de l'actif énoncé au» 

cordât. , «u. 
Au moyen de cet, abandon,»"1 

ration dé la dame Koppen. ,. 
M. Beaufour, maintenu «j 

pour, sous la surveillance**" 

juge-commissaire, faire « K5
{ 

lion de l'actif abandonne (H 

du gr.). 

Concordut BERTIiEf-

Jugement du Tribunal ito C0,
J

E
" 

merce lu Seine, du 6 aollV,r«à«é, 
quel homologue le conçoniJ 1

 B
. 

le 22 juillet 1857, entre le MJJ" j, 

THE'C (Etienne), MUWjBKi '■ 
serrurerie à Passy, rue \ ""J ' 
et ses créanciers. 

Conditions sommer»
 J# 

Abandon par le sieur Bertnei 

créanciers de l'actif énonce au 

cordai. , AnT, lit*' 
Au moyen de cet abandon, 

ration du sieur Berthet. je, 
M. Beaufour, maintenu -.jj, 

pour, sous la surveillance, ' j,. 

fuge-commissaire, faire nÇtffi 

tion de l'actif abandonne (c 

du gr.). 

Jugement du Tribunal (J« ^ 
merce de lu Seine, du I1'" > 
tembre «857, lequel fixe « 3 .-
délinilivemenl au 27 mars 
poquedelu cessation des p«w» Su sieur ROYER-CANARDCA»^ 

marchand crémier cl la"K . 

Honoré, 47<N°«3896idugjV^J 

ASSEMBLEES DU27 OCTOI»E £j 
NEUF HEURES : Dlle Vassettr, «S 

rière, clôt. -Rivière, W>-^ 1* 
les, id. - Grenier, enlreP- . „ 

çorînerie, id. - W* ,,!», 
cristaux, conc. - Pieu-on. ̂  

charbons, rom.à bu !• , ,r\ 
md de vins (déh b. af * P-

roy et V>, mds d non; | 

aiurm. a 
pine, né 

, "mds A'totff* 

afiirm. après union. "
u pine,nég

F
,redd.deÇompwj 

DIX HEURES 1f2 : Mqll?lUj_^ |
l3

#; 
en chapellerie, veril. ^^Aj 

nég. en machines a c°Vun.". 
Carton, nég., clôt. - fu

t
,

(
 flÇ 

d'huiles, id. - Scbul^ IrioiJ 
comm. en mardi., in- , ea«",( 
Sanrefus, fab. d'objet» eu 

chouc, id. -Bonnin, ' "tW 
poils,id. - Lemasson. 

maçonnerie, rein. ;',""..icier,.1?, 

UNE HEUBB : naviialW'4Lt*jjS 
-Foisy, md ^."fj^lW^ 
Duparc, limonad.,iU \ ■ 
comm. en marc h.,'5'°u

 0
. à »" 

Lecoq, fab. de fleurs, ^"^y 

Enregistré à Paris, le Octobre 1857. F0 

Reçu deu* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous 1« 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT) 

Le maire du 1ER arrondissement, 


